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Vient de paraître : 


Le décret n° 53627 du 22 juillet 1953 fixant les TARIFS DES HONORAIRES ALLOUES AUX ARCHITECTES ET TECHNIC'ENS 
appelés À prêter leur concours aux organismes bénéficiaires de la législation sur les habitations 
à loyer modéré, a été édité En brochure, sous couverture de couleur, portant le n° 5363 S$, 
vendue ou expédiée franco par la direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 35 F. 
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MINJSTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour l'inscriplion de trois candidats eur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpilaux de la 
région sanitaire de Paris (p. 6940). 


Annonces (p. 6910). 
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l'édition complète). (Voir le somanaire des annexes au Journal 
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LOI n° 53-672 du 5 août 1953 prorogeant les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs sta- 
tuts (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la teneur 
sui : 


Art. 1, — Le premier alinéa de l'urticle 55 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 est modilié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à la date de la promulgation de la présente ordonnance 
doivent, au plus tard le 31 décembre 1954, mettre leurs statuts 
respectifs en concordance avec les dispositions de celle dernière 
et soumettre leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent ». 

Art, 2. — Les éociétés coopératives agricoies et ieurs unions 
régulièrement constituées antérieurement au 20 juin 1933 et non 
encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément au 
plus tard le 31 décembre 1954. 

Ast. 3, — Les sociétés coopératives et leurs unions qui n’ont 
pas apporté, avant le 11 septembre 1948, des modifications à leur 
organisation et à leurs élaluts en vue de les mettre en accord 
avec les dispositions de la loi n° 47-1773 du 10 septembre 1947, 
bénéficieront de la prorogation prévue aux articles 1* et 2 de 
Ja présente loi. 

La présente loi sera éxécutée comme loi ae l'Etat. 

Fait à Rambouillet, le 3 août 1953, 

VINCENT AURICL. 
Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIFL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FEDGAR FAURE. 
Le nanistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDFT,. 





Loi n° 53-672 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblfe nationale : 
Proposilion de loi (n° 6300 
Rapport de M. Lalle au nom de da commission de l'agriculture (n° 6349 ; 
Adoption sane débat le © juillet 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 545, année 1953, 
Rapport de M. Naveau au nom de la commission de l'agriculture (n° 368 , 
Discussion et adoption de l'avis le 23 juillet 19:35 
Assemblée nativnale . 
Avis du Couseil de la République ‘n° 6662: ; 
Rapport de M. Lalle au nom de la commission de l'agriculture (n° 6666: ; 
Alontion le 24 juillet 153 
di. 
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LOI n° 53-673 du 5 août 1953 relative au mariage sans comparu- 
tion personnelle des militaires et marins des forces françaises 
de l'Organisation des Nations Unies participant aux opérations 
de Corée |! 


L'Assembli nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


REc, T” Les dispositions des articles 1%, 2, 3 et 7 du décret 
lu 9 septembre 1939, avant pour objet de permettre en temps 
de guerre le mariage sans comparution personnelle des mille 


lutres et marius presents sous les dr iPCaux moditie par les lois 
des 5 mars 1940, 25 janvier 1941 et 2 novembre 1941, sont 
remises ea vigueur en ce qui concerne les militaires et marins 
des forces francaises de l'Organisation des Nations Unies partie 


Cipant aux opérations de Corée 


Art. 2 Sont déclarés valables les actes de consentement 
dressés antérieurement à la pr'onmmg ition de la pres il o! dans 
les formes prévues aux articles ci-dessus énumérés du décret du 
9 septembre 1939 

art. 3 En ce qui Concerne les militaires et marins décédés 
au cours des opérations de Corre, le gar le des sceaux. ministre 
de la justice, et je ministre de la défense nat ‘ve pourront, 
pendant un délai qui expirera un an après la promulgation de 
la présente loi, autoriser la célébration du mariage sue la pro- 
duction de documents émanant du défunt et qui étabaraient 


sans equivoque son consentement, tels que demande d'’autorisa- 
tion de mariage militaire publication 
tequise par lui, invitation adressée par lui soit à ses parents, 
coit à la future épouse ou À la famille de celle-ci de faire établir 


les pièces nécessaires à la célébration du mariage Ces docu- 


idressée à l'autorité 


ments seront mentionnés dans l'autorisation ministérielle, 
Lorsqu'il sera fait application de la disposition ci-dessus, la 
lecture de l'acte de consentement pa l'officier de l'état civil au 
moment de la célébration du mariage sers remplacée par la 
lecture de l'autorisation miinstériel! 
Dans le même cas, les effets du mariage remonteront à :a date 
du jour précédant celui du décès du militaire ou du marin. 
Art, 4. La présente loi est applicable aux territoires d'outie- 
mer, au Cameroun et au Togo 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Ftat. 
Fait à Rambouillet, le 5 août 1953. 
VINCENT AURI:D. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
JOSEPH LANIFEL, 
Le {at le des SCCAUT, ministre de la ]! lit Lun 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GRORSES BIDAULT. 
Le ministre de l'inti 1ieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de ia défense nationale et des forces armés, 
KR, PLEVEN 
Le müuistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des anciens combattants el victimes de la querre, 
ANDRE MUTTER, 


Loi o° 53-673 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9386 
Rapport de M, Isorni au nom de la commission de la justice (n° 4470) 3 
Imecussion et adoption le 30 mars 193 
Conseil de la République 
Transmission ‘a’ 173, sante 1053) ; 
Rarport de M. Robert Chevalier sa nom de la commission de la juslic® 
(n° 305, année 195% : 
Discuwesion et adoption de l'asis le 16 juillet 1953 
Assemblée natsonale : 
Aclo pres de l'avis conforme le 47 juillet 1953. 
—& © © 
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LOI n° 53-674 du 5 août 1953 fixant les contingents annuels de 
décorations de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement à attribuer aux personnels militaires 
de l’armée active, des services de la France d'outre-mer et 
des services pénitentiaires coloniaux (1). 

L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Ant, 1° Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera en 193, pour les personnels militaires de 
l'armée active, des contingents ci-après de décorations (Légion 
d'honneur et médaille militaire) avec traitement: 





























CROIX | croix | CROIX | MepAuE 
DÉSIGNATION de de x 
commandeur d'eificier chevalier mililaire. 
Services COMMUNS. . » «+ 10 25 150 3.300 
Armée de lerre........ 110 37% 8) 6.800 
Armée de ME... 20 49 220 1.000 
Armée de l'uir......... 20 ko 340 900 
Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer disposera 


en 1953, pour le personnel de statut militaire d2 son départe- 
ment, des contingents cisaprès de décorations avec traitement 
dans l'ordre de la Légion d'honneur : 


Croix de commandeur ...... nb tonton, à 
Croix d'officier ...-...ocoosesc0e shéss eh ES : 0 
Croix de chevalier ....... vas siennes s. à 

Art. 3. Le garde des sceaux. ministre de la justice, dispo- 


sera en 1933, pour le personnel des surveillants militaires des 
établissements  pénitentmires coloniaux, des  contingents 
ci-aprés de décorations (Légion d'honneur et médaille mili- 
taire) avec traitement” 


Craie O0 HONMNRT scene cuit lossoadtéot 
DVOnIIS MINS ooososvscocrcoscooteñons es 
Art. 4 Le conseil des ruinistres disposera, au litre de 
l'exercice 1953, de deux granl'eroix destinées aux militaires 


en situation d'activité, de vingt croix de grand officier pour 
les personnels militaires de l'armée active et d'une croix de 
grand officier pour le personnel à statut militaire relevant du 
ininistère de la France d'outre-mer. 

Art 5 Il ne pourra être employé, chaque semestre, que 
Ja moitié des contingents annuels fixés aux articles précédents. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Rambouillet, le 5 août 1953. VINCENT AURIOL. 


Par le Président de 1a République: 
Le président du conseil des mirustres, 
JOSETH LANIKL. 
Le aqarde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYKE, 


Le ministre de la défense nationale, 
el des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Loi »° 3074 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
l'rojet de lei (n° 6457) ; 
Rapport de M. Bourel au nom de la commission de la défense nationale 
u* 647 
Discussion et adoption le ?1 juubt 1063. 
Conseil de la Képublique 
Transmission (n° 20, année #96) : 
Rapport verbal de M. J. Brunhes au nom de le commission de la défensæ 
patronale ; 
Discuwsion et adoption de l'avis le 23 juillet 1983. 


Assemblie nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 23 juillet 1953. 


2 © + 
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LOI n° 53-675 du 5 août 1953 portant création du bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la 
France métropolitaine (!). 





L'Assemblée nationale et je Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 197, — J1 est institué auprès du ministre chargé des 
mines, un établissement public de caractère industriel et com- 
mercial appelé Bureau de recherches géologiques, géophysi- 
ques et minières de la France métropolitaine, doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière, 


Le bureau a pour objet: 

1° De promouvoir, sur le territoire métropolitain, la recher- 
che, l'équipement et l'exploitation des ressources du sous-sol 
et, à cet effet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de 
prospection géophysique et des travaux de recherches géologi- 
ques ou minières; 

2° De rechercher, conserver et éventuellement publier toute 
documentation d'ordre géologique et géophysique, notamment 
dans le cadre de la loi validée n° 204 du 22 mai 1944. 

Art. 2. — Est supprimé le bureau de recherches géologiques 
el géophysiques institué par l'acte dit loi du 30 avril 191, 
auquel est substitué le bureau de recherches géologique 
géophysiques et minières de la France métropolitaine. 


, 


A cet effet, l'Etat remettra à ce bureau le matériel et le mobi- 
lier affectés actuellement au bureau de recherches géologiques 
et géophysiques. 

Le bureau de recherches géologiques, géophysiques et minit- 
res de la France métropolitaine est en outre substitué à l'Etat 
(ministère de l’industrie et du commerce) en ce qui concerne 
les droits relatifs aux immeubles dans lesquels s'exerce son 
activité et en ce qui concerne tous droits pouvant résulter de 
l'activité et des travaux de recherche du bureau des recher- 
ches géologiques et géophysiques. 

Art. 3. — Pour la réalisation de son objet, Je bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine est habilité : 

A effectuer des recherches minières, à demander et obtenir 
les autorisations de recherches avec les droits et obligations 


Loi n° 53-675. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ; 
Projet de Jlor (no 12388) ; 
Reprise da rapport n° 13023 (tre Kgilature) : 
Rapport de M. Coulant au nom de la commission de la produclion indus 
irielle (n° 2914; ; 
Avis de la commission des finances (n° 3279) ; 
Diseues'on et adoplion le 24 février 1953. 


Conseil de la République : ' 


Transmission (n° 118, année 1953) ; 


Rapport de M. Bousch au nom de la commission de la produelion industrielié 
(n° 907, année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 4053. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6528) ; 


Rapport de M. Coulant au nom de la enmmission de la production indus 
trielle (n° 63575) ; 


Adoplion le 24 juillet 1953 
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afférents, exercer tous droits d'invention afférents aux ré<ul- 
tats desdites recherches dans le cadre de la législation en 
vigueur, enfin à prendre, dans les conditions prévues par le 
décret du 21 avril 1939 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 
1942, des participations dans tout groupement, syndicat ou 
société ayant pour objet l'étude ou la recherche des substan- 
ces minérales ; 

A demander et obtenir, acquérir, céder, amodier tous per- 
mis d'exploitation de mines ou toutes concessions minières, 
avec les droits et obligalions afférents; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 
94 avril 1939 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 192, des 
participations dans des sociétés d'exploitation, particulièrement 
dans celles dont il aura provoqué la création en vue de la 
mise en valeur des gisements qu'il aura découverts et à faire 
apport, à cet effet, auxdites sociétés de ses droits d'inventeur, 
ou des permis d'exploitation ou concession ; 


A accorder des avances aux "organismes précités et générale- 
ment à procéder à toutes opérations commerciales, indus- 
trielles, immobilières et financières compatibles avec son 
objet, dans les conditions qui seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 6 ci-dessols, 


Le bureau pourra se réserver une participation dans Îles 
bénéfices provenant de l'exploitation des gisements à la pros- 
pection desquels il aura contribué. 


Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposition 
des organismes auxquels il accorde un concours financier, 
notamment par l’envoi de missions sur place et la vérification 
des écritures comptables. 


Art. 4. — Seul, le personne! du bureau ou travaillant pour 
le compte de celui-ci, occupé dans une exploitation minière ou 
à des travaux de recherches ayant fait l'objet de l'arrêté prévu 
par l'article 4 (4°) du décret n° 46-2769 du 27 novembre 196, 
sera soumis aux dispositions du décret modifié n° 46-1453 du 
14 juin 1946. 


Art. 5. — Les crédits inscrits au budget de l’industrie et du 
commerce au titre du bureau de recherches géologiques et 
géophysiques, seront transférés respectivement, soit su cha- 
pitre 36-11 (nouveau) : « Subvention au bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropoli- 
taine », soit au chapitre 62-12 (nouveau): « Subvention au 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine », selon qu'il s'agit de dépenses de 
fonctionnement ou d'équipement, par décret contresigné par le 
ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du 


budget, 





Art. 6. — Un décret portant règlement d'administration 
publique fixera l’organisation administrative et financière du 
bureau qui sera soumis au contrôle prévu par l'ordonnance du 


97 


2 novembre 1944. 





La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


_ 


Fait à Rambouillet, le 5 août 1953, 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
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LOI n° 53-676 du 5 août 1953 réglementant, pour la pratique 
de la chasse, la détention et l'utilisation du furet |!) 





L'Assemblée nationale et le Censeil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgui 
teneur suit: 


la loi dont la 


Article unique. — Le euxième alinéa de l'article 9 de la loi 
du 3% mars 1K44, modifié par la loi du 1° imai 1924, est de nou- 
veau moditié comme suit: 


«a Tous les autres moyens de chasse Y compris l'avion et 
l'automobile, mème comme moyens de rabat, sont formelle- 


ment prohibés. 


« L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre les 
lapins est autorisée dans les départements ou parties de dépar- 
tements où ïe lapin est classé comme animal nuisible, Dans 
les autres lieux, des autorisations individuelles et excepl'on- 
nelles, données par les préfets seront n 


capture des lapins avec bourses cet furet 


‘cessaires pour la 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 5 août 1954. 
VINCENT aURION, 

Par le Président de la Républiqre 
Le président du conseil des ministres 


JCSEPH LANIEI 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL HIBEYRE 
Le ministre de l'intérieur, 


LÉON MARTINAUD- DÉPLAT. 


Le ministre des finances el des affaires é onomiques, 
KDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Loi n° 536% TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1 


Assemblée national 
Proposition de loi transmise par le Conseil de la République (n° 4748 


Rapport de M 


(n° 6403) ; 


Tremouilhe au nom de la comm ss 00 te l'agricullur® 


Adoplion sans débat le 22 juillet 1953 (L. n° 934). 
Conseil de la Képubdique 
Transmission (n° 405, année 1953 


Rapport de M. Retat au nom de la commission de l'agriculture (n° +22, 
année 1454) ; 


Discussion et adoplion de l'avis le 24 juillet 1953 (A n° 167, année 1959). 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 24 juillet 1953 «EL. 0° 956 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 









PRESIDENCE DU CONSEIL 





Homination du président de la commission de contrôte 
des films cinématographiques. 





Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infon 
mation, 

Vu l'ordonnance no 45-1464 du 3 juillet 1945 avant pour objet 
de subordonner à un visa la répresentalion et l'exportation des films 
cinémalographiques ; | 

Vu le décret n° 45-1472 du 3 juillet 1945 porlant règlement d'admi- 
nistration ublique vour l'application de l'ordonnance du 3 juillet 
1915, modifié par les décrets des 8 et 19 mars 494 et 1% avril 195% ; 

Vu le décret ne 53-606 du 6 juillet 1%53 portant délégation d'attri. 


bution au secrétaire d'Etat à la présidenc sans u 
l'information, a présidence du conseil, chargé de 
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Arrête : 

Art, ter, — M, de Segogne, conseiller d'Etat, est nommé président 
de la commission de contrôle des films cinématographiques, en rem- 
placement de M. Delepine, appeé à d’autres fonctions, 

Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1953, 

EMILE HUGUES. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1° août 1953 modifiant le décret du 4 avril 1950 portant 
création d'une commission consultative pour l'étude des problèmes 
d'ordre général intéressant la participation de la France aux insti- 
tutions spécialisées des Nations Unies. 





Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, 
Dé: rète : 
Art. ter, — L'article 3 du décret du 4% avril 1950 est ainsi modifié: 
Après les mots: « des représentants du conseil d'Elat », ajouter: 
«el de la cour des comples ». 
art. 2 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le fer août 1959. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministreé: 
Le ministre des a{Jaire s ctrangeres, 
GEORGES BIDAULT, 


ie. de. 
TT 





Décret du tr août 1953 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur civil. 


Par décret en date du fer août 1953, M. Bois (Jacques), contrô- 
leur civi chef de commandement territorial supérieur, 4 échelon, 
en congé de longue durée, est admis à faire valoir ses droits à la 
relraite, à compter du 17 mars 1953, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 1° août 1953 portant homologation d'une décision adoptée 
par l'assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 
mai-juin 1953. 





Le président du conseii des ministres, LÉ à D 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les arlicies 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1917 portant 

slatul organique de l'Algérie ; 

Vu la transmission, en date du 23 juin 1953, faile par le président 
de l'assemblée agérenune au gouverneur général de l'Algérie, 


Dé: rè Le : 
Art, fer, — Est homologuée la décision suivante adoplée par 
l'assemblée algérienne 
Décision étendant à l'Algérie la loi n° 351-436 du 18 avril 1951 


relalive à la réouverture des débits de boissons détruits par événe- 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, dont il sera fait mention au Journal officiel 
de la République française, et qui sera inséré au Journal officiel 

l'AIge 

Fait à Pa le {er août 1953 


JOSEPII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


LEON MARNTINALD-DEPLAT, 


00e —— ————— ——— 


Décret du 1” août 1953 portant changement de nom 
de la commune de Faverolles (Loir-et-Cher). 





Par décret en date du ter août 1953, la commune de Faverolles 
{canton de Montrichard, arrondissement de Blois, département de 
Loir-et-Clic portera désormais le nom de Faverolles-sur Cher, 
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Décret du 1°: août 1953 portant changement de nom de la commune 
de Château-Neuf-d'Oze (Hautes-Alpes). 

Par décret en date du 1er août 1%553, la commune de Château Neut. 

d'Oze (canton de Veynes, arrondissement de Gap, département des 

Haules-A'pes) portera désormais le nom de Châteauneul-d'Oze, 


Re 





Décret du 1° août 1953 portant déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'un immeuble sis à la Rochelle (Charente-Maritime), 


Par décret en date du fer août 1959, a été déclarée d'utilité 
publique, en vue de l'installation des services de police de Ja 
Rochelle (Chareute-Maritime), l'expropriation, au bénéfice de la 
sûrele nationale, de l'immeuble bâti et non bali situé en celle ville, 
2. place de Verdun, et figuré sous le n° 1:2 de la section A du 
Vlan cadaslral de 1a commune de la Rochelle. 

= S— 





Décret du 17 août 1953 autorisant la commune de la Montagne 
à agrandir le cimetière communal. 
Lo 
Par décret en dale du 1er août 1953, a été autorisé l’agrandiscee 
ment du cimetière de la Montagne (Loire-Inférieure), cimetière 
communal, sur les terrains représentés par des teintes bieues sur 
le plan annexé au présent décret, 
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Décrets du 17 août 1953 nortant désignation de membres 
du conseil de préfecture de la Guyane. 


Par décret en date du 1er août 1953, M. Roy, président du tribunal 
de Cayenne, est désigné, pour une nouvelle période de deux ans, 
our exercer les fonctions de membre tiluiaire du conseil de pré- 
cilure de la Guyane. 

— tt 68 ———— 


Par d'‘cret en date du fer août 1953, M. Virenque, juge d'instruce 
lion à Cayenne, est désigné pour exercer, pendant une période de 
deux ans, les fonctions de membre litulaire du conseil de préfec- 
ture de la Guyane, en remplacement de M. Charpentier, muté hors 
du département, 





++ 
Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêtés en date du 27 juillet 1953, les secrétaires adminise 
tratifs stagiaires dont les noms suivent ont élé titularisés dans le 
grade de secrétaire administratif de préfecture : 

A la préfecture du Calvados. — M. Compant La Fontaine (Pierre), 

A la préleclure de la Côte-d'Or. — M. Damelet (André). 

A la préfecture de la Gironde. — Mlle Ozoux (Hélène), 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales. — M. Granier (Firmin). 

A la préfecture du Rhône. — M. Buvat (Georges). | 


PTE. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Gers en date du 11 juillet 1953, ont ét4 
approuvées les modifications des limites terriloriales des communes 
de Noïlhan et de Cazaux-Saves (canton de Sarnatan, arrondissement 
d'Auch, département du Gers), indiquées ci-après: 

1° Les parcelles de terrain d'une superficie de 91 ares 32 centiares 
figurant &u cadastre de la commune de Noïlhan sous les numéros 
512, 913, 314, 315, 316, 317, 318 et 319 de la section B, sont rattarhées 
à la commune de Cazaux-Saves; 

2o La nouvelle limite des deux communes est représentée par 
une ligne rouge sur le plan annexé audit arrêté. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 28 juillet 1953 portant délégation de signature. 





Le président da conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nominatjon de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-666 du 27 juillet 1953 fixant les attributions délé- 
guées par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
aux secrétaires d'Etat aux forces armées, el nolamment son article 2 
{dernier alinéa); 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu Yarrêté du 10 juillet 1953 portant nomination de membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) ; 
Vu l'arrêté du 27 juillet 4953 portant délégation de signature 


Décrète : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. André 
Jacomet, directeur du cabinet, la délégation de la signature du secnw- 
taire d'Etat aux forces armées (air), qui lui a été attribuée par 
arrêté du 27 juillet 1955, est exercée, dans les conditions prévues par 
l'article 1e dudit arrêté, par MM. Bernard Villers et Jacques Saunier, 
conseillers techniques au cabinet. 

Art. 2 — Délégation permanente de la signalure du secrétalre 

d'Etat aux forces armées (air) est, en outre, donnée à M, Jacques 
Saunier, conseiller technique au cabinet, pour signer, à l'exclusion 
des décrets, tous actes, arrêtés ou décisions relalifs aux personnels 
civils de toutes catégories et aux missions à l'étranger. 
: Art. 3 — Délégation permanente de la signature du secrétaire 
d'Ftat aux fortes armées (air) est donnée à M. le colonel Lhéritier 
MOctave-Joseph-Henri)}, chef de l’élal-major particulier, pour signer, 
à l'exclusion des décrets et arrêtés, tous actes el décisions relatifs 
aux affaires purement militaires. 

Art. #. — En cas d'empêchement de M. l'ingénieur de fre classe 
de l'air Mazer, directeur technique et industriel de l'aéronautique, 
Ja délégation de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 
{air) est dévolue à M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Deriat 
ou, à défaut, à M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Daam, dans les conditions de l’article 2 de l'arrêté du 27 juillet 1953. 

Art. 3. — Recoivent également délégalion permanente de signature 
du serrélaire d'Etat aux forces armées (air), dans les conditions 
suivantes, les autorités désignées ci-après, sous réserve des disposi- 
tions de l'arrêté du 27 juillet 1953 portant déKgation de signalure : 

Le directeur du service technique de l'aéronautique pour tous mar- 
chés on conventions relatifs à des éludes et prolotypes de matériels 
techniques aéronautiques, À concurrence de 13 millions de francs. 

Le directeur du service des marchés et de la production aéronau- 
tique pour eus marchés de fournitures en série de matériels terh- 
niques, aéronautiques ou d'équipements industriels, pour les actes 
de liquidation des commandes résiliées ou exécutées avant le {°r sep- 
tembre 1944 et pour les projets de sous-commandes et de sous-traités 
visés par l’article 8 (2 alinéa), à concurrence de 15 millions de 
francs. 

Le directeur du service technique des télfcommunications de l'afr, 
per les marchés de fournitures de matériels de télécomimunicalion, 

concurrence de 20 millions de francs. 

Le directeur technique régional d'Alger, pour tous marchés et 
conventions préparés sur le territoire de la rég'on, à concurrence de 
2% millions de francs. 

Les directeurs d'ateliers industriels et le chef de la section de 
liquidation de l'arsenal de l'aéronautique, pour tous marchés et 
conventions relatifs à des étndes et travaux de leur compétence et 
au fonctionnement courant de leurs établissements, à coucurrence 
de 12 mil'ions de franes. 

Les directeurs du centre d'essais en vol et du centre d'essais des 
moteurs et des hélices, pour ‘ous marchés et conventions relatifs À 
des études et travaux de leur compétence et au fonctionnement 
mn de leurs établissements, à concurrence de 4% millions de 
rancs. 

Les directeurs des autres services, centres et établissements, pour 
tous marchés et conventions relatifs à des études et travaux de leur 
compélence et au fonctionnement courant de leurs établissements, 
à concurrence de 4 millions de francs. 

Le chef du service d'administration des services centraux aéronan- 
tiques, pour les marchés de fonctionnement des établissements qu'il 
administre, c’est-à-dire, service technique de l'aéronautique, service 
de documentation et information technique, service des marchés et 
de la production aéronautique, service technique des télécommuni- 
cations de l'air, inspection générale des services techniques de l'aéro- 
nautique, à concurrence de 4 millions de francs. 

Les chefs de circonscriptions aéronautiques régionales, pour les 
marchés et conventions préparés par leurs soins, à concurrence de 
6 millions de francs. 

Art. 6. — Les contrats d'études ne stipulant pas au profit des titu- 
laires priorité ou redevance sur commandes ultérieures sont approu- 
vés dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Il en est ainsi également de tous contrats qui stipulent au profit 
des titulaires un droit de priorité ou des redevances portant-sur les 
commandes ultérieures en mettant en cause l'usage des brevets ou 
engageant l'Etat vis-à-vis d’inventeurs, chaque fois qu'il n'est pas 
dérogé aux règlements établis en la matière. 

Art. 7. — Les marchés à commandes, dites marchés ouverts, ainsi 
que tous autres marchés pour lesquels le volume de travaux ou de 
fournitures est indéterminé où qui comportent des compléments de 
prix éventuels ou des primes de qualité, sont approuvés comme suit: 

En cas de fixation d’un maximum en valeur, selon les conditiens 
fixées pour les autorités énumérées à l'article 5 ci-dessus: 

A défaut d'inscription d’un maximum en valeur, par le directeur 
technique et industriel de l’aéronautique. 


\ Art. 8. — Les bons de commandes émis sur les marchés ouverts 
uvent être signés dans Ja limite du double des sommes indiquées 
l'article 5 ci-dessus. 


Les ordres de travaux ou d'études non définis par les marchés, 
mais entrant dans le cadre de l'exécution d'un marché, les projets 
de sous-commandes et de soys-trailés, réservés à l'accord préalable 
de l'Etat, d’après les clauses d'un marché principal, seront approu- 
vés par les autorités chargées du contrôle de l'exécution dun marché 
principal dans la limite du double des sommes indiquées à l'article 5 

dessus 


Li 
‘ 
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art 9 — Un avenant onu une jletire rectificauivo est 


par l'cutor ayant signé l'acie grill, touiwfois si, j 

acte, ii doit engendier une d ne d'u montant 

la délégation détenue par l'aulorilé qui i 4 { 

balion 
Pa |! 


pasce à l'autorié superieure. 

nèsure transitoire el Sous ‘eseir 
de |’: éa précédent, les avenants 1 
signés par l'autorité qui aurait eu pouvo 
principal Si les dékgalions pre vues 

avaient élec en vigueur 


iu 


Art. 10, — En matière de dé 
autoriles après reçoivent d0kK%g 
lions suivantes 
Jusqu'à ? mallians de fran:e: le directeur 
des tNcommunications de l'air, le direcisur 
de l'aéronautique et le directeur techniqne réf 
Jusqu'à un tnillion de francs: [ 
nautiques régionaies; 
Jusqu'à 200.000 F: les ch 
dont ils surveillent eux-mè 
circonscription aéronautique 
Les sommes ci-dessus correspondent 
le rejet du sursis. 
Ces délégations ne peuvent jane 
et pour un même moûf, en oul 
cent jours, chaque fois. 


Art. 11. — En matière de à 
molifs de sursis avant joué) 
de la manière suivante: 

Jusqu'à 500.000 F, pour le 
communications de l'air, po 
de l'aéronautique et pour le 4 

Jusqu'à 100.000 F, pour les chefs 
régionales et pour les chefs d'ét 
dont ils ont eu à suivre l’exécul 
cription aéronautique. 

Ces montants s'entendeni p 
contrat, 

Art, 12, — Les chefs 
signent : 

Les embauches et licence 
vriers sous leurs ordres dire 
tifs : 

Les permissions, envois en miss ju<qu'à 
personnels, sauf pour l'étranger, les territoires 
ou les régions faisant l’objet d'une ré 

Les décisions de prèt et de localion de matériels en rapport avec 
l'a:tivité normale de l'établissement, lorsque la valeur du maté- 
riel n'excède pas un mi'ion de francs, et sous réserve que le 
prêt ou la localjon soit nécessaire à l'exécution d'un contrat com 
portant prestations de services à l'Etat et ne prévoyant pas déja 
la remise de ce matériel: 

Les décisions de réforme on 
limite de un million de francs; 

Les régu'arisations de pertes de male ] "1 ontant inférieur 
À 200.000 F, sous réserve que la responsabilité d'auc agent do 
l'Etat ne soit en cause. 


mienne! 


matérie, dans la 


Les montants limites fixés en matière de lora 
déclassement et perte de matériel s'entendent 
chaque unité des matériels en cause à l’état neuf 
ration. 

En Cas de cession, l@-alion ou prêt à un seul proneur, 
lieu de considérer la 


en ur® seule opCralon et non pas Ja va 


l.Ctedes objets rem au Dbérn 
Art. 13, — Les litulaires des délég 
pléants sont les suivants: 
Service technique de l'aéronautique: 
Titulaire : M. l'ingénieur en chef de 1re 
Wanner (Marcel). 
fer suppléant: M. 
Giqueaux 


l'ingénieur en chef 
Maurice), sous-directeur 
2 suppléant: M. l'ingénieur militaire en 
l'air Guyader (Joseph). 
» des marchés et de la produ”ti 
M. l'ingénieur général d 


M. l'ingénieur mi'itaire 


(Gabriel), sous-directeur. 
3 suppléant: M. l'ingénieur mililaire er 
Bosquillon de Jeulis (Gonzague 


Service technique des téiécommanications 

Titulaire: M. l'ingénieur général de 2° classe 
(Etienne-Henri). 

1er suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 
Penin (Charles). 

2 suppléant: M. l'ingénieur mitilaire en chef de tre classe 4 
Hutin (Louis), sous-directeur. 

Service de documentation et d'information technique : 

Titulaire: M, l'ingénieur générai de tre classe de l'air Rouanet 
(Roger). 

Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air 
Rusch (Georges), sous-directeur, 
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Section de liquidation de l'arsenal de l'aéronautique : 

Titulaire: M. Peuraud (Clovis), chef de service administratif de 
classe exceptionnelle, chef de la section de liquidation. 

suppléant: Mlle Brunet (Georgette), chel adjoint du service admi- 
histralif de ælasse exceptionnelle, 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique : 

Titulaire: M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air de Valroger 


(Pierre SE 
suppléant: M. l'ingénieur mi'itaire en chef de ire classe de l'air 


Hama 1 (Roberl), suas-directeur. 


Centre d'essais en vol: 

Titulaire : M. l'ingénieur général de l'air de 2° classe nn 

Suppléant: M. le coilone] Ladousse (Amédéde-Albert), recteur 
adjoint, 

Centre d'essais des moteurs et des hélices: 

Titulaire: M. l'ingénieur général de ire classe de l'air Poincaré 
(Léon), directeur. x 

Suppiéant: M, l'ingénieur en chef de {re classe Combes (Raymond), 
Bous-directeur, 

Etablissement cen'ral du matériel aéronautique de Nanterre: 

Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air 
Bour Walther (André). ; 

Suppleant: M. Belleville (Léopold), sous-directeur. 

Service d'administration des services centraux aéronautiques : 

Titu!aire: M. Raoulx (Jean), chef de service administratif de classe 
exceplionnelle " y . 

Suppléant: M, Toulouse (Gabriel), chef adjoint de service admi- 
nistratif de classe exceplionneile. 

Circonscription aéronautique régionale de Paris T: 

Titulaire: M. l'ingénieur en chef de 1re classe de l'air Maurice, dit 


de Loris (Roland). 424 
ippléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe de l'air 


Parent (Francisque). 
Circonscription aéronautique de Paris IH: 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Warnier (Jean). L. :#.S 
Suppiéant: M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air Schaufflsr 


e 


léant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe Cha- 


Circonscription aéronautique régionale de Toulouse : 

Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l’air 
Fournier (Gas'on). s FF - 

Suppléant: M. Dichamp (Marius), chef de service administratif. 


- 

Circonscription aéronautique régionale de Marseille : 

Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
runet (Maurice et tag ; 

suppléant: M. Nurit (André), sous-chef de service adminisiratif de 
2 classe 

Atelier industriel de l'air de Bordeaux: 

Titulaire: M, l'ingénieur militaire en chef de 2 classe de l'arr 
Laborde (Jean). Le 

Suppiéan!:. M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air Berthelot 
(Roger), sous-directeur techniqug. 

Atelier industriel de l'air de Clermont-Ferrand: 

Tuulaire: M. l'ingénieur militaire de l'air principal Jouffret 


| (Henri), chef de service administratif. 
Atelier industriel de l'air d'Alger Maison-Blanche: 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 


Supp'éant NI Girard (Pierre), directeur adjoint, Le | 
léant: M. Durney (Emile), chef de service administratif. 

Atelier industriel de l'air de Blida 

Titulaire: M. le lieutenant-colonel Morel (Henri). 


Suppléant: M. Calvani (Joseph), sous-directeur administratif, 
Aleilet idustriel de l'air de Casablanca: 
Ti! M. l'ingénieur militaire 6n chef de ire classe Pierrat 


(Robe 


Suppléant: M. le commandant Paillassa (Georges), sous-directeur 
adiminisiralf, 

Direction technique régionale de l'aéronautique d'Alger: 

Titulaire: M. l'ingénieur mililaire en chef de fre elaëse de l'air 
Qu uh (Jean-Baptis t 


Suppléant: M eur principai de l'air Goffin (Raymond). 

Centre interarmées essais engins £péciaux: 

Titulaire: M. le lieutenant-colonel Michaud (Robert), directeur du 
cent nlierarimées e<sais engins Spéciaux 


Suppléant: M. le comimanmiant Cocho (Louis). 

Etabliesement aéronaut'que de Toulouse {ânnexe du S. T. aéronau- 
tique): M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe de l'air Dellus 
(Faul . chef dg L'élablissement, 





Art 4 — En sas d'ampéchement de M. l'administrateur çivil 
classe exceplionnelle Moyaux, directeur du personnel civil, du conte: 
lieux et du matériel de l’administration centrale, la délégation « 
Signature du secrétaire d'Elat aux forces armées (air) est dévo 
à M. l'administrateur de classe exceptionnelle Clayeux, sous-direct: 
du personnel civil, en ce qui concerne les paragraphes a, f et g « 
l'arlicle 3 de l'arrêté du 27 juillet 1%53 et à M l'administrateur 
fre classe Ma<chino, sous-directenur du contentieux et du maté: 
de der centrale, en ce qui concerne les paragraphes b. 
c, dete. 


Art. 15. — En l'absence de M. le commissaire général de % classe 
Caillat, directeur du commissariat de l’armée de l'air, la délégation 
de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) est dévolue 
à M. le commissaire général de % classe Rouganiou, adjoint au 
directeur du commissariat de l’armée de l'air, dans les conditions 
de l'article 4 de l'arrêté du 27 juillet 1953 portant délégation de 
signature, 

Art. 16, — Les autorités suivantes reçoivent, en matière d’approba- 
tion de marchés ou conventions passés hors des territoires étrangers 
ainsi qu en ce qui concerne les exonérations des pénalités encourues 
délégation de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
dans jes conditions ci-après: 


1e Contrats dont la dépense correspondante ne dépasse pas 10 mil. 
4 w francs et exonérations de pénalités dans la limite de 
00.000 F, 


Dire teu: du commissariat en métropole, æn A. F. N., en T. O. A. 
et en Extrême-Orient : 

Tilulaires. — M, le commissaire général Habert, M. le commis. 
saire colonel Leca, M. le commissaire colonel Bilbault, G. le commis- 
saire colonel de Raguenel de Montmorel, M. le commissaire colonel 
Deat, M. le commissaire colonel Gaetan, M. le commissaire colonel 
Faulque. 

Directeur d'un magasin central ou d’un magasin général d'habil. 
lement de l'air: 

Titulaires. — M. le commissaire colonel Pomarède, M. le commis- 
saire lieutenant-colonei Channeboux, M. le commissaire ljeutenant- 
colonel Wilzer. 


_2° Contrats dont Ja dépense correspondante ne dépasse pas # mil- 
lions de francs et exonérations de pénalités dans la lunite de 
90.000 F. 


Directeur du commissariat d’une commandement de l'air {sauf 
le directeur du commissariat de l'air en Extrême-Orienl) : 
Titulaires, — M. le commissaire colonel Cognault, M. le commis- 
saire colonel Tanguy, M. le commissaire commandant Lenoir, 

M. le cœnmissaire commandant Ferlicot. 


3e Contrats dont la dépense correspondante ne dépasse pas 3 mil- 
lions de francs et exonérations de pénalités dans Ja limite de 
20.000 F. 


Direcleur d’un magasin régional d’habillement en métropole 
et en Extrème-Orient : 
Titulaires. — M. le commandant Ammann, M. le capitaine Frange, 
M. le commissaire lientenant-colonel Redonnet, M. le counmissaire 
licutenant-coionel Willelert, &, le commissaire lieutenant-colonel 
Joarrnopoulos, 


ào Contrats dont la dépense correspondante ne dépasse pas 1 mil- 
lion 500.000 F et exonérations de pénalités dans la linite de 30.000 F, 


Directeur d’un magasin annexe d’habillement en métropele, 
en À. F, N. et en Extrème-Orient: | 
Titulaires. — M. le commissaire colonel Cognault, M. le commis- 
saire lieutenant-colonel Bertouin, M. Je commissaire lieutenant- 
colonel Lafuente, M. le commissaire lieutenant-colonel Tanguy. 


Les directeurs régionaux et les directeurs d'établissements spé- 
Ciaux désignés ci-dessus ont également pouvoir d'accorder des sursis 
de livraison d'une durée égale ou inférieure à 90 jours. 

Art. 17, — Les autorités visées à l’article précédent signent: 

Les embauchages et licenciements d'agents contractuels et 
d'ouvriers sous leurs ordres directs, dans la limite des tableaux 
d'etfectils ; 

Les -permissions, envois en mission jusqu’à trente jours de leurs 
personnels, sauf pour l'étranger, les terriloires français d'outre-mer 
et les régions faisant l’objet de dispositions restrictives; 

Les conventions de prèt et de location de matériel, lorsque la 
valeur du matériel n'excède pas 100.000 F et sous réserve que le 
prét ou la location soit néc#ssaire à l'exécution d’un contrat compor< 
lant prestalions dé services à l'Etat. 

Art. 48. — Tout avenant ou acte additionnel ayant pour objet de 
modifier un marché soit dans ses prix, soit dans ses alités 
d’exéculion, est approuvé par l'autorité qui a signé l'acte jnitia}, 
sauf le cas où, joint à cet acte, il doit engendrer une dépense d’un 
montant supérieur à la délégation consentic à cette autorité. 


Art. 49 — M. le général de brigade aérienne Marette, chef du 
servive du personnel de l'armée de l'air, reçoit délégation perma- 
nente du secrétaire d'Elat aux forces armées (air) pour signer, 
dans le cadre des attributions fixées par l’article 9 du décret du 
14 avril 1913, tous actes et décisions, à l'exclusion: 

a) Des décrets et arrêtés; ” 

b) Des instructions relatives à l'application des décrets concer- 
nant l'avancement et les décorations; . L 

c) Des instructions fixant les conditions à remplir pour l'admis- 
sion aux institutions sociales de J'air d'Echouboulains ef Grenoble; 
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d) Les punitions à gravité 2 en ge blâme du ministre et 
ordre d'envoi des officiers devant le conseil d'enquête) : 

e) Des lettres de félicitations et témoignages de satisfaction avec 
insertion au Bulletin officiel de l'air; 

f) Des réintégrations dans le grade après amnistie en ce qui 
concerne les sous-officiers ; 
” g) Des tableaux d'avancement et des nominati dans le per- 

nnel des sous-officiers ; 

h) Des listes d'admissibilité et d'admission après concours des 
candidats aux différentes écoles d'officiers ; 

i) Des listes d'admission aux écoles du personnel navigant des 
candidats non officiers et aux écoles d'apprentis mécaniciens, 


rt. 20. — En cas d'absence de M. le général de brizade aérienne 
Marette, la délégation de signature est donnée, dans les mêmes 
conditions, à M. le colonel Ducray, adjoint au chef du service du 
pe: M" de l’année de l'air. 


Art. 21. — M. le général de brigade aérienne A1 haimt ault, chel 
du es du matériel de l’armée de l'air, reçoit dé tion perma- 
nente de signature du secrétaire d'Etat aux forces Srmnées (air) 
dans les conditions indiquées aux articles suivants 


Art. 22, — Le chef du service du matériel de l’armée de l'air 
peut approuver tous marchés, conventions ôu lettres de commande 
et leurs avenanis lorsque le montant tolal de la dépense corres- 
wondante ne dépasse pas 50 millions de fran-s et sous réserve que 
e projet ait reçu le visa du contrôle de l'administration de l'aéro- 
nautique. 

Lorsque ce visa n'a pas été oblênu, l'affaire est, quel que soit 
le montant de la dépense, transmise au secrétaire d'Etat, pour 
décision. 


Art. 23. = Recçoivent également délégalion permanente de signa- 
ture : 

Les directeurs des entrepôts spécialisés pour les marchés ou 
ee relatifs aux approvisionneiments, aux réparations et à 

l'acquisition du enatériel nécessaire au fonctionnement de ces éla- 
blissements, à concurrence de ? millions de francs; 

Les directeurs d'ateliers de réparation de matériel aufnobile de 
l'air, pour l'acquisition du matériel nécessaire à leur fonctionne- 
ment, et pour les cominandes hors du département des réparations 
qu'ils ne peuvent effectuer eux-mêmes, à concurrence de 2? millions 
de francs; 

Les directeurs de dépôts de matériel de l'armée de l'air, pour 
la réalisation des approvisionnements et l'acquisition de leur maté- 
miel de fonctionnement, à concurrence de 1 million de francs 

Les directeurs d'annexes principales d’entrepôt, pour la réalisation 
des approvisionnements et l’arquisition de leur matériel de fonc- 
tfionnement, à concurrence de 500.000 F. 


Art. 21. — Par exception aux dispositions ci-dessus, l'approbation 
des contrats passés avec l'étranger est réservée soil au seeréi aire 
d'Etat, soit au ministre de la défense nationale et des forces arinée 

Art. 95. — Les marchés à commande (marchés ouverts), Melo 
comportent autant que possible un minimum d'engagerment en 
valeur, sont approuvés comme suit: 

En cas de fixation d’un minimum en valeur, selon les distinctions 
<ontennes aux articles 22 et 23 ci-dessus. 

Lorsque l'inscription d'un minimum en valeur n'a pas été pos- 
sible, par le chef du service du matériel de l’armée de l'air. + 


Les bons d'achat émis sur ces marchés peuvent Atre signés dans 
la limite du double des sommes portées aux articles 2 et 23 
ci-dessus. - 


Art. 26. — Un avenant ou une iettrærestificative peut être appouvé 
par l’aulorité ayant signé l'acte principal; toutefois, si, joint à cet 
âcte, il doit engendsr une dépense d'un montant supé rieur à :a 
délégation détenue par l'autorité qui a signé ledit acte, son appro- 
bation passe à une autorité supérieure. 

A titre transitoire, et sous réserve de la dernière disposition de 
l'alinéa prérédent, les avenants ou lettres rectificatives sont signés 

ar l’aulorité qui aurait eu pouvoir d'approuver l'acte principal si 
es délégations données aux articles 22 et 23 ci-dessus avaient é‘é 
en vigueur lors de la signature de cet acte. 





Art. 27, — En cas d'adjudication, la signature du marché est 
réservée au secrétaire d'Etat, quel que soit le montant de ja 
dépense, si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 
séan e. 

, LL 

Art. 28, — Le chef du servire 


ju matériel peut signer, sous réserve 


de ve qui est dit aux articles 29 et 30 ci-après et du visa du contrôle: 
Les décisions de sursis de livraison; 
Les décisions d'exonération de pénales 


art. 29, — En matière de sursis, les autorités extérieures reçoivent 
les pouvoirs de décision ci-après 

Directeurs d'entrepôts et ateliers de réparation de matériel auto- 
mobile de l'air, jusqu'à 200.000 F pour tous contrats dopt ils sur- 
veillent l'exécution ; 

Directeurs de dépôts de matériel, jusqu'à 100000 F pour tous 
contrats dont ils surveillent l'exécution ; 

" 


Directeurs d'annexes principales d'entrepôts, jusqu'à 50.000 F pour 


tous contrats dont ils surveillent l'exécution. 





Les sommes précédentes correspondent aux pénalilé ju'entrat- 
nerait le rejet de sursis. 

De telles délégations ne peuvent jouer qu'une fois pour un mme 
lot et pour un même motif, et chaque sursis ne peut excéder 
soixante jours. 

Art. 30, — S'il s’agit d'exonération de pénalité notif de 
sursis ayant joué), les pourvoi je t exiérieures sont fixés 
cornme suit: 

100.000 F pour les directeurs d'entrepôts et les directeurs d'ateliers 


de réparation de matériel automobi'e 
25.000 F pour les directeurs de dé] ts de matéric |; 


10.000 F pour les directeurs d'annexes principales d'entrepôts, 

art. 91 Le chef du service du matfiel de l'armée de l'ate 
recoit délégation pour résilier tous contrats, à l'exceplion de ceux 
approuvées par le secrétaire d'Etat 

Art. 32, — Le chef du service du matériel de l'armée de l'aire 
recoit délégation pour signer 


Les prograromes, règlements et circulaires techniques on adminis- 
tratifs particuliers, étwblis sur la base de progarmimes et règlements 
généraux approuvés par une autorité supérieure ; 

Les décisions d'envoi en mission (sauf à l'étranger) des personnels 
mis à sa disposilion; 

Les décisions particulières d'allocations de primes ou indemnités 
aux personnels techniques, d'atiribulion de récompenses exceptions 
neles aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers qu'il utilise: 

Les contrats ou décisions de cession, location, prêt, jusqu'à 2 nul- 
lions de francs 

Les décisions de réforme et de déclassement de matériel, quel que 
soit le montant ; 

_Les régularisations comptables de perte de matériel jusqu'à un mil- 
lion de francs. 

Art. 33, — Les directeurs d'établissements éignent: 

Les embanchages et licenciements d'agents contractuels et d'on- 
Vriers sous leurs ordres directs, dans la limite des 


tifs ; 


tableaux d'effec- 


Les permissions, envois en mission jusqu'à trente jours de leurs 
personnels, sauf pour l'étranger, les terriloires français d'outre-mer 
et les régions faisant l’objet de disposilions restrictives ; 

Les conventions de prêt et localion de matériel, lorsque ir valeur 
du matériel n'excède pas 100.000 F, et sous réserve que le prêt ou 
la location soit nécessaire à l'exécution d'un contrat comportant 
prestation de service à l'Etat. 


Art. 34. — En cas d'absence de M. le général Archaimbault, chef 
du service du matériel de l'armée de l'air, délégation de signature 


est accordée à M. le colonel Housset, dans les mêmes econdit 


ons, 

Art. 35. — Lea directeurs d'établissements et leurs suppléants, 
bénéficiaires de la délégation de signature du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) dans les conditions fixées ci-dessue, sont iles 
suivants: 














DÉSIGNATION DE L'ÉTABLISSEMENT TITULAIRES SUPPLÉANTS 
Service central des marchés du S.M.A.A. | M. le colonel Billoux (Pierre). M. le lieutenant-colonel Coïjonnier (Georges) 
E. A. A. G01 à Châteaudun...........sse | M. le lieutenant-colonel Vieugeot {Henri-Charles), M. le commandant Proust (Louis). die 
E, A. A. 692 à Romorantin............ | M. le lieutenant-colonel Vieville ‘Maurice-Gaston). M. le commandant Larmbon ‘Jean-Marte) 
E. A. A. 603 à Limoges....... cssssss.s | M. le lieutenant-colonel Caperan (André). M. le commandant brauge Pierre). de 
E A. À. 604$ à Saint-Cyr........…. «... | M. le colonel Thoret ‘Jean-Marie) M. le colonel Ruaux (Henri-Louis). 
FE. À. A. 606 à Varennes- sur- Allier, … | M. le commandant Lesestre (Jean). M. le capitaine Richard (Germain). 
E, À. À. 607 à Saint-Astier............. M. le lieutenant-colonel Cleroux (Roger). M. le lieutenant-colonel Maingoutand Moger) 
X. A. A. 609 à Versailles. ....... Eee A M. le lieutenant-colonel Marseille ‘Henri-Louis}, M. le commandant Pardessus (Maurice) * 
Annexe principale 1/609 au Blanc. M. le commandant Guibert (Marcel). M. le capitaine Ramon (Jean-Louis). 
E. A. A. 611 à Amhérieu.......... …. | M: le commandant Rancinan (Roger). M. le commandant Baudouin (Edouard) 
D, M. A. A. 621-à Toulouse............ | M. le commandant Defrance (Armand), M. le capilaine Esteve ‘lenri-Louis), 5 
À. R. À. A. 64 à Bordeaux........... M. Fournier {Gaston). M. le commandant Delprat (Michel). 
E. G. À. A. 631 à Huesein- -Dey- Baraki.. | M. le colonel Bonneau (Marcel). M. le commandant Bouchet (Wilfrid). 
&. A. A:615 à Oren....*....…. uses. À M. le lieutenant-colonel Vincent (Jean-Louis). M. le commandant Savoi (Félix). 
D, M. À. À. 632 à Casablanca.......... | M. le lieutenant-colonel Poliron (Pierre), M. le commandant Clement Louis), 
A, R. A. A. 691 à Boufarik............ | M. le lieutenant-colonel Michel (André). M. le commandant Renard (Ernile). 
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art. 9%6. — M, l'ingénieur des ponts et chaussées Foulloche, 
chargé de la direction du service de l'infrastructure, reçoil délé- 
gation permanente de signature du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), dans kes conditions fixées aux articles suivants. 

Art. 937. — Il approuve tous marchés, conventions, le‘ires de 
commande et avenamts À ces marchés, conventions et lettres dane 
la limite globale de 60 millions de francs par affaire, sous condition 
que le projet de contrat ait reçu le visa du contrôle de l'xdminis- 
tratton de l’atronautique. Æn cas de re‘us de visa, l'approbation est 
réservée au secrétaire d'Etat, quel que soit le montant de là 
dépense 

fl en est de mére pour les marchés ouverts (ou à commandes), 
le montant à prendre en considération étant alors la dépense minima 
globale prévue an contrat et devant faire l’objet d'un engagement 
comptable, Toutefois, les bons de commande émis au titr: de tels 
marchés peuvent être approuvés par le chef du service de l'infra- 
structure jusqu'à 120 millions de francs. - 

art. 38. — Exceptionnellement, l'approbation des commandes pas- 
ses à l'étranger est réservée au secrélaire d'Etat aux forces armées 
(air) ou au ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 39 — Torsqu'il aura été grocédé par voie d'adjudication et 
que la désignation de l'entrepreneur ou du fournisseur aura soulevé 
de: réclamations, le marché sera toujours approuvé par le secrétaire 
d'Etnt. 

Art 40. — Ie chef du service de l'infrastructure signe, sous 
réserve du visa du contrôle: 

Les décisions de sursis de livraison; 

Les décisions d'exonération de pénalités. 

Art. 41. — La résiliation d'un contrat peut être prononcée par Île 
chef du service, sauf lorsqu'il s’agit d'un marché approuvé par le 
secrétaire d'Etat. 

Art 42 — Le chwf du service de l'infrastructure ;: 

Arrête les programmes, règlements et circulaires techniques ou 
adm nistratifs particuliers établis sur la base de programmes où 
règlements généraux, approuvés par le secrétaire d'Etat ou le mini:- 
tre de la défense naijonale et des forces armées; 

Signe tous projets ou devis soumis à l'administration centrale: 

Signe toutes décisions relatives à la gestion domaniale, à l’ex- 
clusion de celles à grendre sous forme d'arrêté ; 

Signe tous les ordres de mission dans la métropole et les terri- 
toires de l'Union française ; 

Signe les décisions particulières d'attribution de primes où ind°m- 
nilés aux personnels techniques et les décisions de récompenses 
exceptionnelles aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers Ser- 
vani sous son autorité au département de l'air; 

approuve les cessions ou locations de matériel ressortissant aG 
service, jusqu'a une valeur de 2 millions de franes; 

Signe toutes décisions de réforme de matériel, les régularisations 
comptables, à la suite de perte, jusqu'à un million de francs et 
sous réserve qu'aucune responsabilité ne soit engagée. 

art. 43. En cas d'absence de M. Boulloche, la délégation de 
signature est dévolue à son adjoint, M. l'ingénieur des ponts et 
chaussées Laurent. 

Art. 4%. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétuire d'Etat anx forces prmées (air) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécufion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officuel de la République françuise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
ft des forces armées, 
R, PLE VEN. 
Le secr'taire d'Etat aux forces armées (air), 
IOUIS CHRISTIAESS. 
._. ” — 


+0 —+- 





Déoret du 17 août 1953 portant promotions automatiques 
d'officiers de réserve de l'armée de terre. 





Par dfcret en date du fer août 1953, sont promns au grade ée 
lieutenant de réserve du génie, pour prendre rang aux dates indi- 
quées ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms 
suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gène. 
Arme 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
MM. Borel (Roger-Léopold). — %5 mars 1949 
houveiot (Emile-Georges-Louis). — 7 avril 1940. 
Récamier (Ftienne-Joseph-Louis). — 16 février 1953. 
Valette (André). — 1er novembre 1952. 
2e RÉGION MIIATAIRE 
Subdivision de Lyon. 
M. Polle (André-Charles). — 1 octobre 1950. 
Les présentes promotions ne donnent pas lieu à rappel de solde. 


+ ® + 








_— 





Décrets du t7 août 1953 portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du fer août 1959, est promu au grade de sous. 
licutenaut de réserve pour prendre rang du 16 avril 1953: 


Réserves. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


| 


Infanterie. g: 

L'aspirant Saliceli (Pierre-Marie. Ê 
£ 

———— Ge  -—- F 


Par décret en date du fer août 1953, sont promus dans les cadreg 
des ofliciers de réser\e du service de l'iutendance : 


Au grade de lieutenant d'administration. 


MM Jés sonslieutenants d'administration (subsistances milt- 
taires) : 
(A compter du & mai 1953.) 


Lapoujade (Roger-Jlean-Pierre), 5° région. 
Cnandes (Claude-Alphonse-Julief), 4° région. 


(A compter du 19 juin 1953.) 








Chauleur (Stanislas-Pierre-Sylvère-Marie-Joseph), en situalion d'acti- 
vilé à Ja 3° région. + 
+ 0 + : 
PJ 
Décrets du #7 août 1953 portant nominations et promotions 
{armée de terre, réserve), 
Par décret en date du fer août 1953: . 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
de ja date à laquelle ils ent été ravés des cadres de l’armée active 
et affectés pour l'administration aux élats-majors désignés ci-après, 
les officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
3% REGION MILITAIRE 
Subdivision de Vannes. 
Avec le grade de lieutenant colonel. 

M. de Lantivy de Tredion (Maurice-Marie-Joseph-Antoine-Johan), 
chef d’escadrons de cavalerie (vient de l'organe commandement 
subdivisionnaire n° 591). 

Se REGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Avec le grade de colonel. 
M. Vigon (Georges-Joseph-Max), lieulenant-colenel d'arlilicrie, bré- 
velé d'état-major (vient de l'état-major du x C. A.). 
Service des matériels. 
{Subdivi<ion Artilerie.) 
CABRE DES INGÉNIEURS 
8e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 

M. le commandant Valla (Ferdinand-Marius-Edouard). 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade et date de prise de rang à compter de la date à laquelle ls 
ont été rayés des cadres de l'armée active et aflectés pour admi- 
nistration aux états-majors désignés ci-après, les officiers dont les 
BOIS suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Ortéans. 


M. le comte du Cojombier (Maurice-Hegri-Pierre-Marie-Joseph", 
chef de bataillon d'infanterie (vient de l'état-major de la base de 
transit militaire inter-armées allantique). 

M. SalesseLavergne (Marie-Etienne-Emmanuel, Henri), colonel de 
cavalerie (vient de l'élat-mmajor de la subdivision militaire de Nevers). 








ur 
hs 
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Subdivision de Paris. 


M. Desloges (Rémi-Adrien-Pierre), chef de ba n d'infanterie 
(était en non-aclivilé à l'état major de la subdivis de Pl 
M. Lamblin (Jean-Vincent-Xavier,) lieutenant de ivalerie uit 


en non-activité à l'état-major de la subdivision de Pa 


2e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 
M. Prin (Emile-François), capitaine de cavalerie it en non 
activité à l'état-major de la subdivision de Liile 
M. lnbert {Jacques-Pierre-Adrien), capitaine d'artillerie it et 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Lille 
se REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême. 
M. Linard (Gaston-Eugène-Henri), capilaine d'artillerie (était en 
pon-activité à l'état-major du 2? A. et zone Nord). 
Subdivision de Bordeaux. 


M. Berlin (René-Aurélien), capitaine d'infanterie (élait en non- 
activité à l'état-major de la subdhvision de Bordeaux 

M. O’Kelly (Denis-Jean-Marie), lieutenant d'artillerie. Réguia 
risalion. 


5 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Toutouse. 


t 


M. LCupuy .(Jean-Marie-Benjamin), capilaine d'infanterie (était en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Touloust 

M. Lamon {Jacques-Pierre-Jean-Josenh), chef d'escadron d'arliilk 
{vient du secteur social à Toulouse). 

6 REGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

M. Tailleur (Charles), lieutenant-colonel du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe {vient de la sous-direclion du 
recrutement à Nancy). 

Subdivision de Nancy. 

M. du Hamel de Fougeroux (Bernard-Marie-Joseph-Stanisias- Ghis- 
lain), capitaine de cavalerie (élait en non-activité à l'état-major 
de la subdivision de Nancy 

7e REGION MILITAIRE 
Direction régionale des transmissions. 

M. Frechin (Francis-Emile), capitaine du cadre des adjoints du 
service des matériels, subdivision « (transmissions » (vint du 
83e régiment des transmissions), 

$ REGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 


M. Grollier (Elie-Jean), chef d'escadrons de cavalerie 
Ja C. A. R. ne 8), 


9% REGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 
M. Cinquin (Paul-Marcel), capitaine d'artillerie (élait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Marseill 
4% REGION MILITAIRE 
Direction régionale des affaires militaires musulmanes, 


a 


M. Delpech (Roger-Raymond-Jean), capitaine du corps des off- 
ciers des affaires militaires musulmänes (était en non-aclivité à 
l'état-major de la subdivision de Tlemcen), 
DIVISION D'ALGER 
M. de Tarragon (Roger-Lonis), chef d'escadrons di ivaleri vient 
du 5% régiment de chasseurs d'Afrique 
Commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Erat-Myor pu C. S, T, M. 
M. Rozey (René-Théodore), 


des affaires militaires musulmanes 
sion de Marrakech). 


commandant du corps des officiers 


vient de l'état-major de la divi- 
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Commandement de l'artillerie du Maroc. 
M. Ja \ Il CA e d'a uit en 
LE min er Î vt iu M 
Commandement supérieur des trounes de Tunisie. 
SU HDI V ISION ) Tunts 
M f j'infanter!@ 
‘ L: L'U I 
Genie. 
M. le commandant Pirat (Roger-Jules Edouard). 
Si ICE DES ATIMENTS 
Cadre d Wiju } 
MM. les capitaines: 
Pruver \fred-lPierre 
Vuylstek Charles 
SERVICE DU MATÉRIR GENE » 
ad | 1 
MM. les ca 1 s 
Bach Jean-Noë 
Michel (Antoine-A 11 s 
SERVRHEK DES MATRLUIFI S 
subdivis L 2 
Cadre des adjoints techniques. 
ee REGION MILITAIRE 
Direct lu mmatér.e 
M. le lieutenant Marol (Main 
joe REGION MILITAIR 
lire vi du mat 
M. le lieutenn ni mit P Fra Ma FA 
MaARon 
Di d nat: 
M. |! ipitaine P mont (La \ tPicrr 
Cadre des adjoints administratifs. 
joe REGION MILITAIRE 
1) ] 1l« el.) 
M. le lieutenant Guerrir le lhécd 
nl] E DI INTHSDAN K 
ne le gra ] , ] nr istrotion 
MM. l ipita l'adn 
| Aux 
Adnet (Joseph-Eug (2 ‘ 
Van de Vondi \ { } h-} 
Tyrode (Louis-Adolphe-Félix 
Sont pron iu grade de ] d'éx 
nes € 1pr 
TROUPES METROPOLITAIMNES 
Génie. 
M. Casabianca Etienne-X "., 1 r p ] rang du 5 n 
1953 » " 
M. Sourricu (Jean-Louis-Bertrand), pour } ire rang du 1° t 


SERVICE DS MATERIELS 
(subdivision 417 rie) 
Cadre de, adjoints administratifs. 
7e REGION MILITAIRE 


Direction du malépiel 


M. Seille (Jean), pour prendre rang du 27 janvier 1953. 
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Cadre des adjoints techniques. 


7e REGION MILITAIRE 
(Direction du matér'el.) 


M. Aurousscau (Roger-Guy), pour prendre rang du 46 février 
"n Gouzin (Pierre-Lucien-Louis), pour prendre rang du 27 janvier 
KT Sebert (Jean-André-Julien), pour prendre rang du 27 janvier 
œ 
sr” Thomas (René-Emile-Michel}, pour prendre rang du 27 janvier 
9,2 
_ 8e REGION MILITAIRE 

{En situation d'activité.) 


M. haffin (Maurice-François), pour prendre rang du 24 juillet 
494. 
INDOCHINE 


(Bureau de recrutement.) 


M. Toumazet (Eugène-Jean), pour prendre rang du {+ octobre 
4952 


— —_— +0 +— -——— 


Par décret en date du 1er août 1953: 

Est nommé dans les cadres des officiers de réserve à compter du 
jour de sa radiation des cadres de l'armée active et aflecté pour 
administration à l'état-major désigné ci-après, l'officier dont -le nom 
suil : 

TROUPES METROPOLITAINES 


6: REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
Au grade de lieutenant-colonel, 


M. Mougenot (Louis René-Bernard), chef de bataillon d'infanterie 
(vient du 2e régiment de tirailleurs algériens). 


Sont admis avec leur grade et leur ancienneté dans le grade, 
dans les cadres des officiers de réserve, à compter du jour de leur 
radialion des contrôles de l'arme active et affectés pour adminis- 
tration aux états-majors désignés ci-après, les officiers dont les 
noms suivent: 


ire REGION MILITAIRE 
Etat-major de rêgion. 

M. L'Ilopitalier (Marcel-Louis), commandant dn cadre des adjoints 
de chancellerie (vient de l'organe liquidateur de l’armée polonaise 
et tchécoslovaque en France). 

M. Martineau (Marcel-Edgar-Léon-Ferdinand), capilaine du cadre 


des adjoints administratifs des corps de troupe (vient du cenire 
d'organisation et d'instruction du batailion Français de l'O. N, U.). 


Subdivision de Paris. 


M. Brochet (Jean-François-Emmanuel), lieutenant<olonel d'infan- 
terie (régularisation). 
M. Laireille (Alphonse-Pierre-Louis), chef de bataillon d’infan- 


terie ( vient de la C. À. R. ne 1.). 
M. de Royere (Marie-François-Xavier), lieutenant-colonel de cava- 


lerie (vient de 1a section technique de l'armée). 

M. Lalmon (Georges-Jean-André), capitaine de cavalerie (régula- 
risalion). 

M. Jourde (Henri-Yvon-Joseph), capitaine de cavalerie (était en 


pon-activilé à la compagnie des services ne f). 


3% REG.ON MILITAIRE 
Etat-major de rêgion. 


(Maurice-Armand-Joseph}, 
(régularisation), 


M. Lelarge d'Ervan lieutenant-colone] 


d'artillerie, service d'état-major 
je REGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 


M. Perraut (Vincent), capitaine d'infanterie (vient du 4° régiment 


de tirailleurs marocains) 


#r REGION M.LITAIRE 
Etat-major de rêgion. 


M. Salvat (Jacques-Jean), lieutenant du cadre des adjoints adminis- 
tratifs des corps de troupe (vient du bureau des archives coiectives 
des formations métropolitaines et des forces françaises en Allemagne, 
à Paris). 

Subdivision de Toulouse. 


M. Mengelle (Hlenri-Antoine), capitaine d'infanterie (était en non- 
activité à V'état major de la subdivision de Toulouse). 


—— 


© REGION MILITAIRE 
Subdivision de Strasbourg. 


M. Ledis (Georges-René), chef de bataillon d'infanterie (vie: 
du 15% régiment d'infanterie). 


7° REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 

M. Lesteven (Paul-Louis-Marie), chef de bataillon d’infanteria 
(était en non-activité à l'état-major de la subdivision de Never: 
10e REGION MILITAIRE 
DivisiON D’ ALGER 
M. Gonnaud (Mauxice}, chef d’escadrons de ravalerie (était en 

non-activité à l'état-major de la subdivision d'Alger). 
Commandement supérieur des troupes du Maroc. 
T. M. 


M. Filloux (Pierre-Yves), chef de bataillon d'infanterie, S. M. C. P. 
(vient de la direction des transports du Maroc), 


Etat-masor pu C. S. 


DIVISION DE CASABLANCA 
M. Soleilhavoup (Pierre-Charles-Louis), colonel d'infanterie (vient 
de- l'éta-major de la subdivision d'Oudjda). 
Commandement supérieur des troupes en Tunisie. 
SuRnivISion pe TUNS 


M. Galitre (Emile-Paul), capitaine dun train (était en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Tunis). 


Commandement supérieur des forces françaises en Autriche. 


M. llime (Lucien), ehef de bataillon d'infanterie (était en nen- 
activité à l'état-major du C. S. F. F. AÀ.). 


SRRVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 
Cadre des adjoints techniques. 
TUNISIE 
(Direction du matériel.) 
Avec le grade de lieutenant, 
M. Barrot (Abel-Louis-Antoine). 


Cadre des adjoints administratifs. 
9% REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Avec le grade de lieulenant-colonel, 
M. Wauthier (Maurice-Eugène-Ernest-François), 


SERVICE DE L'INTENDANCE 
Avec le grade de lieutenant-colonel d'administratien, 

(Habillement et campement.) 

M. Pla (Thomas-Baptiste). 

Avec le grade de capitaine d'administration. 

(Bureaux de l'intendance.) 

M. Chyfre (Raymond-Lucien-Clément), 

Sont promus au grade de lieutenant de réserve: 


SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 
En situation d'activité. 
Cadre des adjoints techniques. 
INDOCHINE 


M. Heuze (Charles-Amaury), pour prendre rang du 10 avril 1953. 

M. Gibard (Robert), pour prendre rang du 25 avril 1953. 

M. Cuzol (Robert-Jean-Lucien), pour prendre rang du 46 juin 1952. 
++ 
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Décret du 1 août 1953 portant intégrations et promotions 
à titre définitif dans l'armée de terre (réserves). 


Par décret en date du 1° août 1933, sont nommés ou promus 


ütre définitif : 


TROUPES 
infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang 
du 17 juin 1913.) 


M. Tournon (André£lamille), né 
le 19 décembre 1905. 


Au grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang 
du ter juin 1945.) 
MM. 
Dachaud (Georges-Gilbert), né 
1 octobre 41915. 
Chomard (Jean-René-Marcel), 
le 4 novembre 1914. 
Methou (Jean-Alexandre), né 
17 juillet 1908. 


Au grade de lieutenant. 
{Pour prendre rang 
du fer juin 1947.) 
M. Methou (Jean-Alexandre). 
{Pour prendre rang 
du 1° juin 1949.) 
MM. 
Bachaud (Georges-Gilbert). 
Chomard (Jean-René-Marcel). 
Artillerie. 
4 AN 
Au grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang 

du fer juin 1945.) 

M. Knall-Demars (Alain), 
22 avril 1911. 


né le 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1919.) 
M. Knall-bemars {Alain). 


Arme blintée et cavalerie. 
Au grade de souslieutenant, 
{Pour prendre rang 
du 1° juin 1955.) 

M. Joubert (Jean-Emite-Pierre), 

né le 17 juin 1919. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 17% juin 1957.) 


M. Joubert (Jean-Emile-Pierre). 


Transmissions. 
Au grade de sous-ieutcenant, 


{Pour prendre rang 
du fe juin 1945.) 
M. Cornillet (Pierre-Jean-Louis}, 
né le 26 mai 1911. 
Au grade de licutenrnt. 
{Pour prendre rang 
du 1er juin 199.1 
M. Cornillet (Pierre-Jean-ouis), 





RÉSERVES 


METROPOLITAINES 


Cadre des adioints 
de chancellerie. 
au grade de commandant. 
(Pour prendre rang 
du er juin 19%%5.) 

M. Lavault (André-Gustave- 
Armand), né le 29 mai 1598. 
Au grade de sous-lieutenant. 

(Pour ‘prendre rang 
du 1er juin 19:5.) 
MM. 

Dreyfus (Pierre Robert-Michel), 
né le {er juin 1922. 

Rigal (Louis-Char'es), né le 
4 novembre 1921. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 1er juin 1949.) 

MM. 


Dreyfus (Pierre-Robert-Michel). 
Rigal (Louis-Charles). 


intendance. 


CADRE DES OFFICGIERS 
D ADMINISTRATION 


Au grade de sous-lieutenant 
d'administration. 


(Pour prendre rang 
du 1 juin 1945.) 
MM. 

Goisset (Menotti-Edyard-Jean- 
Francois), mé le 27 décembre 
1905. 

Mourot (Louis-Victor), né 1e 
& mars 1923. 

Au grade de l'eutenant 
d'administration 
(Pour prendre rang 
au 47 juin 1919.) 

MM. 

Goisset (Menotti-Edgard-Jean- 
François). 

Mourot (Louis-Victor). 

Santé. 
Méppcixs 
Au grade de médecin 
sous-lieutenant. 
(A compter du 1% janvier 41942.) 
‘Pour prendre rang 
du 14% janvier 1910.; 

M. Boutbien (Léon-Félix-Benja- 
min), né le 2 février 1945. 
(A compter du 2 juillet 1948.) 

‘Pour prendre rang 
du 29 juillet 1941.; 

M. Metz (Bernard-Georges-Marie- 

Célestin), né le 4 août 1929, 


Au grade de médecin lieutenant, 
Pour prendre rang 
du 14 janvier 1944.) 
M. Boutbien 
Benjamin). 


(L#on-Félix- 


Pour prendre 

du 29 juillet 1%48.) 

M. Metz (Bernard Georges- 
Marie-Céleslin). 


rene 
3 = 





TROUPES COLONTALES 
intanterie. 
Au gra le de sous-licutenant 
(Pour prendre rang 
MM Bessière (André Augustin), né le 14 artobre 
Miiterrand (François-Marie-Adrien Maurice) 
1916 


qu for juin 1915.) 
1916 
Au arade de lieutenant 
(Pour prendre rang 


MM. RBessière (André-Augustin 
Mitlerrand (François-Marie-Adrien-Maurice) 


du 1°° juin 1959.) 


solde. 


Ces nominations ne comportent aucun 
—-- -———_ 66 


rappel! de 





Décret du 17 août 1953 portant nomination au grade 
de sous-lieutenant (armée de terre, réserve). 


Par dérret en date du 1e août 1953, est 
des officiers de réserve du service de 


nommé dans les cadres 


l'intendance 


TROUrES MÉTROPOLITAINES 
Au grade de souslieutenant d'admmaistration 
{(Subsistan”es militaires.) 
(Pour prendre rang du 1er août 1953.) 
M. l'aspirant de rfserve Colomina (Jean-Antaine). 


es — 


Décrets du 1° août 1953 portant nominations d'officiers de réserve. 


Par décret en date du fer août 1957, sons réserve que leur nomi. 
nation ne leur ouvre droit à la sclde du grade de sous lieutenaimt 
que pour compler du jour où ils serviront en situation d'activité 
avec ce grade, sont nommés sous-licutenants de réserve: 

TKOUES MÉTROPOLITAINES 
fntanterie. 
(Pour compter du fe juillet 19%4).) 

Sergent Quintin (Ienri-Pierre-Marie). 


ThoUrES COLONIALES 


infanterie. 


(Pour compter du 1° juillet 1952.) 
Sergent-chef Bourgeois (Bernard-Pierre-Fanile). 
Sergent-chef Antoine (llenri-Robeft). 
— A 


Par décret en date du fer août 1952, est nommé à titre définitif: 


TnOUrES COLONAIES 
Réserve. 
Infanterie. 


Au orade de sous-lieutenant 
1952.) 


subdivision ds 


16 octobre 
Lacoste (Robert-Noël), 


(Pour prendre rang du 


M. l'aspirant de 
Toulouse. 


rrserve 


fe 0 rm 
en à ul 





Décrets du 1* août 1953 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active. 


Par décret en date du fer août 1953, est acceptée, pour compter da 
17 janvier 1955, l'offre de démission de son grade présentée par 
M. le lieutenant de réserve d'infanterie smétropolitaine Prolizi (Don- 
Jacques). : 

M. Prolizi (Don-Jacques) est admis dans l'armée act 


UV 
or 


grade de lieutenant, pour prendre rang du 1° janvier 1953. 
2 © D  —— 


avec 1€ 


Par décret en_ date du 1er août 1953, est acceptée pour compter 
du 1% juillet 4953 l'offre de démission de son grade présentée par 
M. le sous-licutenant de réserve d'infanterie métropolitaine Auriolle 
(Jean-Valéry-Louis) 

M. Auriolle (Jean-Valéry louis) est 
avec le grade de ; 


dans 


recuure rang 


adinis 
sous-licutenant, pour p 


l'armée artive 
lu 1% juiliet 


1904 


D le. 
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Décret du 1” août 1953 modifiant de précédents décrets portant nomi- 
nations et promotions dans le cadre des officiers du service de 
santé des troupes coloniales. 


————— 


Par décret en date du fer août 1953: 
Le décret du 2% 
tions dans Île 


coloniales est 


septembre 1%%:2 portant nominations et promo- 
cadre des officiers du service de santé des troupes 
modifié comme suil: 

Après l'article 2, 

Art. 2 bis. — En application des dispositions de la loi du 29 mars 
1950 la date de prise de rang de: 

M. Robert 


ajouter : 


Jean-FrançoisÆouis), est reportée sans rappel de 
solde: dans le grade de médecin sous-lieutenant du 31 décembre 
498 au 31 décembre 19%45:-dans le grade de médecin lieutenant du 
81 décembre 19% au 31 décembre 1957. 

M. Rondy (Jean-Lou's-Charles), est reportée, sans rappel de solde: 
dans le grade de médecin sous-lieutenant du 31 décembre 1918 au 
31 décembre 19445; dans le grade de médecin lieutenant du 31 décem- 
bre 1950 au 3% décembre 1949. 


Le décret du 24 novembre 1952 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers du service de santé des troupes colo- 
hiales est modifié comme suil* 

Au lieu de: « 
Blanc (Jean-François), 
lire: « Médecin 
(Jean-François 


Au lieu de : 


Médesin sous-lieutenant (à dater du 30 juillet 1952), 
reçu docteur en médecine le 29 juillet 1952 », 
sous-lieuienant (à dater du 29 juillet 1952), Blanc 
, reçu docteur en médecine le ?8 juillet 1952 ». 


« Médecins sous-lieutenants (à dater du 26 juillet 4952) : 
Sentlhes (Louis-Charles), Guerin (Jean), reçus docteurs en méde- 
cine le 25 juiliet 1952 », lire: « Médecins sous-lieutenants (à dater 
du 90 juillet 1952 Sentihes (Louis-Charles), Guerin (Jean), reçus 
docteurs en médecine le 29 juillet 1952 », 


Le décret An ? mars 1953 partant nominations et promotions dans 
le cadre des officiers du servie de santé des troupes coloniates est 
modifié comme suit: 

fo Au lieu de: « 
1952 Couturier 
195? » lire: 


Médecin sous-lieutenant (à 
Yves), recu docteur en 
Médecin sous-lieutenant 


dater du 14 octobre 
médecine le 13 octobre 
(à dater du 7 octobre 1952) : 


Couturier (Yves), reçu docteur en médecine le 6 octobre 1952 ». 

Au lieu de Médecin sous-lieutenant (à dater du 11 août 1952), 
FRascauds (Jean) recu docteur en médecine le 10 août 1952 », lire: 
« Médecin sous-licutenant (à dater dn 14 octobre 1952), Bascands 
(Jen \) recu docteur en médecine le 13 octubre 1952 ». 

Au lieu de: « Médecin sous-lieutenant (à dater du 16 novembre 
4952), Bovet :Jean u docteur en médecine le 15 novembre 1952 », 
lire Médecin sous-lieutenant (à dater du 15 nevembre 1952), Bovet 
(Jean) reçu ducteur en médecine le 44 novembre 1%2 ». 

Au livu dé Médecin sous-lieutenant (à dater du 23 décembre 
1952), Rouzaud (Paul) reçu docteur en méderine le 22 décembre 
4952 », lire Médecin sous-lieultenant (à dater du 21 décembre 1952), 
Rouzaud (Paul) reçu docteur en médecine le 20 décembre 1952 ». 

2° Après l'article ?, ajouter: 

Art, 2 his En application des dispositions de la loi du 29 mars 
49%) la date de prise de rang de MM. Carluz (Louis) et Rouault 
(Pierre) est reportée, sans rappel de solde: dans le grade de méde- 
ein sous-ieutenant du 31 décembre 1948 au 31 décembre 1947; dans 
le grade de métecin lieutenant du 31 décembre 1950 am 31 décembre 
49:19 





HeS— 


Décret du 17 août 1953 portant nomination et promotion 
d'un élève de l'école du service de santé militaire (pharmacien). 


Par décret en date du ter août 1953, est nommé au grade de phar- 
Mmacien sous-hHenutenant de l'armée active Flélève de l'école du 


servire de sanlé gmiilaire ci-après désigné, reçu pharmacien : 
A dater du % avril 193.) 
M. Gajac (Pierre-Michel-Elle), reçu pharmacien le 29 avril 1953. 


Par application 
1 


de la loi du 6 janvier 1923, modifiée par la lai 
au 2: embre 


1925, la date de prise de rang, dans son grade, dn 
pharmacien sous-lieutenant désigné ci-dessus, est fixée, sans rappel 
de sulde, au 51 décembre 1251. 


++ 





C<oret du 1° août 1963 portant promotion au grade d'officier de 


tr classe des équipages de la flotte de réserve pour faits de 
guerre. 





Par décret en date du fer août 1959, est promu dans la réserve 


de l'armée de mer pour faits de guerre au grade d'officier de 
{re isse des équipages de la flotle, pour compter du {® juillet 
1240, M. Guillou 


Charles-Marie), officier de 2e classe des équipages 
de la flotte de réser e 


Celle promotion n'entraîne au-un rappel de gode. 
© > 








Décret du 1" août 1953 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du fe 


août 


1953, sont promus au grace 


de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 


dates ci-après, les sous-lieutenants 


L — Corps des officiers de réserve de l'air, 


A. — CADRE NAVIGANT 


(Rang du 24 novembre 1911.) 


Bonnet (Robe:!t-Jean-Clotaire), 
C0 M. 23 


(Rang du 25 novembre 1941.) 
De Catheu (Philippe-Martial. 
Waric-Henri), C. M, 223. 
(Rang du 12 juillet 1942.) 
Crepin (Robert-Maurice-André), 
C. M. 24. 
(Rang du 15 février 41943.) 
Tourreau (Pierre-Gaston), 
C. M. 22. 
(Rang du 9 octobre 1916.) 
Bocwny (Charles-Joseph), 
C. M. 22, 
(Rang du 2% octobre 196.) 
Hourcade (Félix-Roger), 
C. M. 223, 
(Rang du 26 janvier 198.) 
Guillet (Jacques-Pierre), 
C. 28. 222, 
(Rang du 3 juin 19541.) 


Renaudot (Henri-Georges), 
©, 21 


(Rang du 23 mars 1952.) 


De Loynes de Fumi-“hon (Hubert- 
Robe:t), C. M. 22 


(Rang du 5 juin 1%2) 


Robini (Marc-Francis), 
C. M. 28 


Je 


(Rang du 16 juillet 1952.) 


Dezplanques (RogerMarie-René), 





CL 2 
II. — Corps des officiers de 
(Rang du 20 janvier 1941.) 


Floersheiin 
& 4 2 


(Jacques-Léon), 


(Rang du 21 mai 19%.) 
(Luc-Pascal-Marie- 
C. M. 22. 


Levesque 
Léon), 
(Rang du 8 septembre 1913.) 


(Jacques-Eugène. 
M. 222. 


Prouvost 
Albert), €. 
(Rang du à novembre 1913) 

Medrano (Jérome), C. M. 222. 


(Rang du 5 novembre 1913.) 


Le Gall (André-Joseph-Marie), 
C. M. 22 


(Rang du 10 mars 1957.) 


Biannie (Alexand-e-Louis-Marie), 
C. M. 22. 


(Rang du 5 septembre 1947.) 





Févre {Jacques}, C. M. 22. 


de réserve dont les noms suivent 


4 
Ÿ 
LA 
(Rang du 2%6 décembre 1952) re 


Delenatle (Roger-Pierre- 
Germain), C. M. 222, 


(Rang du 5 juin 1%2.) 


Malle! (Jean-Pierre-Théodore), 
CL 


RRDNT Dee ALES 


B. — (CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 12 septembre 1939.) 
Rappart (lHubertLéon), 
C. M, 222. 
Cartier (llenri-Lucien), 3 
C, M 22. ? 
(Rang du 17 août 1%0.) 5 
Maury (Roger-Hippolyte- PF 
Guillaume), C. M. 22 # 
(Rang du 19 octobre 1910) : 
Bouret (Jean-Etienne), C, M. © 
(Rang du 15 mars 1942.) 
Dessenne (Joseph-Jean-Jules), 
GC. M. 22, 
(Rang du % juillet 1943.) 
Cavaillez (Paul-Jean-Marie}, 
C. M 22. 
(Rang du 13 octobre 1916) 
Geillon ‘Roger-Georges), 
C. M. 22 ; 


{Rang du 8 octobre 1917.) 


Bourmau]i (Jean-Théophile- 
Biarie), C., M. 222, 


(Rang du 2% juin 1952.) 
Garand (Edouard), C. M. 221, 


réserve des bases de l'air. 


(Rang du 6 mai 1943.) 
Chambon (Jean-Baptiste), 
C. M 223, 


(Rang du 18 mai 1918.) 
Loeb (Pierre), C. M. 222. 


(Rang du 21 mai 1948.) 
Gaflory (Séraphin), C. M. 225, 


(Rang du 19 décembre 1951.) 
Deschard (Gilles tfarie), 

CG 2 23 

(Rang du 15 décembre 192.) 
Dupont (Rémi-Adolphe-Jean), 

C. E1. 22. 

(Rang du 28 décembre 1952) 
Poulain (Alfred-Boniface), 

C. M. 22 
Monguilan (Marie-Danie!-Alberl), 

C. M. 222. 

(Rang du 24 janvier 1953.) 


L'Huillier (Marie-René-Pierre), 
C. M, 21, 
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III, — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l’air. 


(Rang du 2 décembre 192.) 
Valognes (Jean Victor), C. M. 22. 
Soubiron (Paul), €. M, 22. 


(Rang du 17 août 19:0.) 
Coupain (Jean), C. M. 222. 


(Rang du +7 janvier 1952.) (Rang du ter juillet 1952.) 
Bossuet (Guslave Marie-Joseph- 


Duplaix (Gaëtan-André-Gilbert), 
Eugène), C. M. 222. 


C. M. 222. 


ÎV. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air. 


(Rang du 30 octobre 1942.) (Rang du 25 septembre 1916.) 


Daflot (Fred-Jean), C, M. 222. Pujo (Francis), C. M. 223. 
(Rang du 7 décembre 19:2) 
Fourcade (Jacques-Marie-Joseph- 

bianuel), €. M. 222. 


(Rang du 20 avril 1949.) 


Vasseur (Jean-Gustave-Alfred),® 


(Rang du 27 avril 1955.) 


Lemonier (Bernard-Edmond- 
Robert), C. M. 2». 


(Rang du 21 octobre 19:23.) 
Bousserean (Georges-Bernard), 
99 


(Rang du 19 décembre 19%2.) 


Vallet (Pierre-Marc-Albert}, 
C. M. 222. 


(Rang du 28 décembre 192.) 





C. M. 22 
Meglin (Albert-Alphonse-Justin\, | Vincent (Paul-Victor), C. M. 221. 
C2 Labitte (Jean), C. M. 222. 


Les promotions au grade de lentenant de réserve, objet du pré- 
sent décret, ne comportent aucune régularisation de solde. 


D 





Décret du 17 août 1953 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs militaires de rêserve de l'air. 


Par décret en date du fer août 1953: 


Est radié du corps des officiers de réserve de l'air, cadre sélen- 
taire, à compter du 23 juillet 1952, M, le capitaine Volpert (Jeru). 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mililaires de réserve de 
l'air, à compter du 23 juillet 1952: 


Au grade d'ingénieur railitaire en chef de 1"® classe, 
M. Volpert (Jean), ingénieur militaire en chef de îre classe en 
position de retraite, ancienneté de grade du 1" octobre 194, 
Au grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 
[4 
M. Richard-Foy (Robem-Marcel-Pierre-Olivier), ingénieur militaire 
principal de l'air dépnissionnaire, ancienneté de grade du te octobre 
146. ï 
Au grade d'ingénieur militaire de 2% classe. 


M. Dassault (Serge-Paul-André), ingénieur militaire de % classe 
de l'air démissionnaire, ancienneté de grade du 1e octobre 1950. 





Par décret ep date du 1er août 1953, sont nommés, à Uitre définitif, 
pour prendre rang le {+ juillet 1953: 


ACTIVE Ps 
Corps des commissaires de l'air, 
Au grade de commissaire capitaine, 
: ur les capitaines du corps des officiers des services adminis- 
ra lifs : 
Frange ({François-Pierre-René), 
Durousseau (Charles-Aimé-Emile), 


++ 








— 


Décret du 17 août 1953 portant nominations dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, 


195%. sont nommés dans le corps des 
iux de L'ar 


\oût 


réserve des rai 


Par décret du f{° 
lugeaieurs militaires de 
de l'air 


Au grade d'ingémeur militaire en chef des trataur 


( A compter du 23 juillet 1952) 
MM. les génieurs militaires en chef des travaux de l'air en 
position de retraite : . 

Papillon (Ernest-Jacques), ancienneté de grade du {er avril 1945, 
GUr\ Augustin-Céleste), ancienneté de grade du 15 août 1918 
Fournier (Charles-Benoït), ancienneté de grade du 1 invier 1919 
Pris (Raymond-Camille}, ancienneté de grade du 1° mars 19, 
Gret (Alexis-Eugènc), anciennelé de grade du 16 janvier 19541, 


necipal des travaux de l'air. 


tu grade d'ingénieur mäilitatre pr 
(A compter dn 25 octobre 1952 


M. l'ingénieur militaire principal des travaux de l'air, en positio® 
de retraite, Dien (Maurice-Ernesl), ancienneté de grade du 1° jan- 
vier 1919, 


Au grade d'ingénieur militaire de tre classe des travaux de l'air, 


(A compter du 23 juillet 1952) 
" lasse des travaux de l'air, en 


M. l'ingénieur mäiftaire de ï 
René-Léon-Francois ancienne de grade 


position de retraite, Rey 
du 18 juillet 1952, 

M. l'ingénieur mililaire de fre classe des travaux de l'air, di 
sionnaire, Farjonnel (termain-Auguste-Emile-Marrel), 
de grade du 1° avril 19%. 


ns 


wmicienneté 


Au orade d'ingénieur militaire de 3% classe des travaux de l'ar. 


(A compter du 2 


MM. les ingénieurs 
démissionnaire: 


juil et 1952.) 
rnililaires de 3% classe des travaux de l'ai? 


Assailly (Henri-Paul), ancienneté de grade dn 15 octobre 193 


Beloteau (MRoger-Fernand), ancienneté de grade dun 15 octobre 1945. 


Pagnon (Armand-Marie-Joseph), ancienneté de grade du 22 octobre 
1919. 

Fouassier (Robert-Octave-Jean), anciennelé de grade du 23 novembre 
1945. 


Fourney (Jean-André-Hippolrte), 3 novem- 
bre 1943. 
Deboeurre (Jean-Ren£\, 


Carour (Paul-Pierre 


anciennetf de grade du 
crade du 1% octobre 1947. 
, ancienneté de grade du 15 novembre 1947, 


+0 


ancienneté de 





Décret du 17 août 1953 portant nomination au grade 
de sous-lieulenant de réserve d’un aspirant élève officier de réserve. 





Par décret en date du 1°" août 1953, est nommé au grade de 
sous-heulenant de réserve, l'aspirant élève officier de réserve de 
l'armée de l'air ci-après désigné, titulaire du brevet de préparation 
militaire supérieure et qui a subi avec suceds l'examen de fin de 
cours du peloton d'E. © , 8° promotion, {re fraction : 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
Spécialité: Météorologie. 


(Rang du fer avril 1953.) 
Vataire (Jean-Michel), né le 11 novembre 1931. 


$ @ &- 
D 4 À 





Décret du 1° août 1953 portant radiation des cadres de la réserve 
pa À Ti” me de l'armée de Fair, ayant satisfait à l’obli- 
ga res pendant une durée de ans à la tion 
— cinq disposi 


Par déeret en date du 1er août 1953, est, sur <a demande. et en 
application de l'article 26 de la loi du 4 août 19% fixant le statut 
des cadres des réserves de l'armée de l'air, ravé des cadres du 
corps des officiers de réserve de l'armée de l'air à compter du 
1°e septembre 1951, M. Sandoz (Eugène), lieutenant, né le 8 juiu 1906 
contre mobilisateur mo 2%. à ii 





+ © &— 
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Décret du 1° août 1953 annulant un précédent décret 
et portant nomination dans le corps des officiers de réserve de l'air. 


Par décret en date du 1er août 1952: 


Est annulé, en ce qui concerne Stéphan (Jean), le décret en 
date du % octobre 1944 ayant prononcé la nomination de l'intéressé 
au grade de sous-licutenant du corps des officiers de réserve de 
l'air, cadre navigant, rang du 15 août 1944. 


Est nommé au grade ci-après dans le corps des officiers de réserve 
de Lair: 
CADRE NAVIGANT (Parachutiste.) 
Au grade de sous-licutenant. 
(Rang du 15 août 1944.) 


M. Stéphan (Wenri-Marcel-Maric), né le 16 novembre 1917, à 
Lannion (Côtes-du-Nord). 





7 v — 
nn 4 


Régies d'avances. 





Par arrôté ministériel du ?8 juillet 1953, le montant maximum 
des ‘avances susceptibles d'être consenties au gestionnaire de l'hôpi- 
tul militaire do Golbey (près d'Epinal) est nxe comme suit: 

Pour le salaire des ouvriers, { million de francs. 

Pour les dépenses d'exploitation, 700.000 F, 





Ajustement des recettes et des dépenses des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget de la détense nationale pour l'exer- 
cice 1952 (constructions aéronautiques, constructions et armes 
navales, service des essences). 


— — 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées ®t le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 17 de la loi ne 49-9283 du 23 juillet 1919 portant fIxa- 
tiun du budget des dépenses militaires pour l'exercice 19; 

Vu la loi n° 52-757 du 90 juin 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonc'ionnement et d'équipement 
des services mmililaires pour l'exercice 1%52 (défense nationale); 

Vu la loi n° 59366 du 3 février 1933 portant afectation de crédits 
au budget de la défense nationale (seclioa air); 

Vu le décret ne 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert de 
crédits au soin des budgets militaires (coastructions aéronautiques) ; 

Vu le décret n° 53-199 du 2 février 1953 portant transfert d'auto- 
risations de programmes et de crédits de payement au titré du 
budget de la défense nationale pour l'exercice 1952; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1952 portant ouvertcre de crédits à titre 
de fonds de concours: 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1953 portant ouverture de crédits à titre 
de fonds de concours, 


Arrélent : 
Art. Pr Les évaluations de recettes du budget annexe des cans- 


fructions aéronautiques pour l'exercice 11252 sont majorées d'une 
sonne de 1:.609.732000) F conformément à l'analyse ci-après: 





Ligne n° 10, —— Réparation du matériel de l'armée 
de l'air APPELLE TE OT + 250.000.000 F, 
Lig ne Fabrications et constructions des- 
tindes à l'armée de l'air........... niet + 12.252.7932.000 
Ligne ne 22 Fabrications et constructions des- 
tin \ l'aéronautique mavale...,..........s..... + 1.118.000.000 
Ligre ne 90 Subventions du budget général 
pour études et prototypes. .....sssssssssessnssnses _- 1.000.004: 
Ligne ne 9 Etudes et prototypes exéculés pour 
d'autres ministères. soccer Sos oncre toi) liienc + 60 000.000 
Ligne ne 100 Subvention au budget annexe des 
construeti ‘ iultiques pour équipement et tra- 
vaux de pri r élablis“ement..... ; raïvelèct + 1.000,000.000 
Ligne 1) bis. — Réorganisation de l'industrie 
DÉTONBURIQUYE sono csosssasensescsesenten ses — 100.000. 000 
Net « DIS... vosnossoéencséests sv... 11.009.732.000 F. 
art, ? Il est vert au ministre de la défense nationale et des 
f irmées \ litre du budget amnexe des constructions aéronan- 
\ pou \vivice 1952, eu addition aux crédils alloués par la 





loi ne 52-757 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 14.710.732.006 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 


Chap. 391. — Matériel de série pour l'armée de 


V'OP ss. .ocooovoee soon donnons one sos ss cesse de . 12.193.925.000 Fr. 
Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aétronau- 

lique navale........ Sucre iiansabers ses sectocessee + 1.148.000.000 
Chap. 3313, — Matériel technique non aérien... 59.407.000 
Chap. 332. — Entretien des matériels aérien et 

radio et rechanges............. noce 0000000065 0 0 0 2: .000 .000 
Chap. 336, — Etudes et prototypes exécutés pour 

d'autres départements............... PPPARRARECSNEES 60.000.000 
Chap. 830. — Reconstruction. ......ss....ssssssss a 10.000.000 


Chap. 9M. — Travaux neufs....... 550 .000 .000 


Chap. 992. — Equipement technique et indus- 


Uriel ssccossose PPOETEL ELITE 


300 .000.000 


—— —— —— — 


Total Égal.......ocsssssossosossnsososesss 18:710,732.000 F, 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de Ja défense natio- 
ngle et des forces armées, au titre du budget annexe des construc- 
tlons aéronautiques pour l'exercice 1952, par la loj n° 52-757 du 
20 juin 1952 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 101 millions de francs sont définitivement annulés 
sur les echapitres ci-après: 


Chap. 995. — Constructions aéronautiques. — Etudes et Re 
types ....... 0. er. 


Chap. 810, — Réorganisation de l'industrie aéro- 
DAULIQUE .......,......sssssssssessssssssrssesbesssnse  100.000.000 


En nn 


OPPPPTET ETES LES ET TIETLLILIIITEITIE ss. 1.0 


Total égal... sooosocososconeoocsecesosces 104.000.000 F. 


Art. 4. — Les évaluations de reccetles du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l'exercice 1952 sont diminuées 
d'une somme de 471.032.000 F conformément à l'analyse ci-après: 

a) Recettes provenant du budget général: 

Ligne ne 40 bis, — Entretien des bâtiments 


NY Ne FD par APE CRAN ….. +  520.000.000 F. 
Ligne ne 2. — Refonte et gros travaux pour 
2 ON. sesréers ET PP EC? ses... — 1.018.092.000 
b) Recettes provenant des autres clients: 
Ligne ne 40. — Construcfions neuves pour la 
marine marchande..............Mossssosssssess + 17.000.000 


Net en MOÏNS.......ssssessosssossses =  471.092.000 F. 

art. 5. — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget annexe des constructions et armes 
navales pour l'exercice 1932, en addition aux crédits allouts par la 
loi ne 52-757 du £0 juin 1932 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 580 millions de francs applicable. au chapitre 182: « Personnel 
ouvriers », du budget annexe des constructions et armes navales. 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre de Ja défense natio- 
nale et des forces armées, au titre du budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'exercice 1952, par la loi ne 52-757 du 
20 juin 1952 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 1.051.032000 francs sont définitivement annulés 
sur les chapitres ci-après : 


Chap. 181. — Personnels civils, titulaires, auxi- 

liaires €t contractuels................ Éspèvesé sd eee 23.000.000 F. 
Chap. 381. — Matières et marchés à l'industrie 

pour les construetions neuves de la flotte.......... 4.018.032.000 





TOUR: Cho coséspéésessscuescecsesst LABS ARE Fr. 


Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget annexe du service 
des essences pour l'exercice 1952 sont diminuctes d'une somme de 
100 millions  - francs au titre de la ligne n° 10: « Produit des 
cessions de carburants et ingrédients aux services consommateurs ». 


Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au titre du budget annexe du service 
des essences pour l'exercice 1952, par la loi ne 52-757 du 20 juin 
1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 100 millions de francs 
ést définitivement annulé au titre du chapitre 39: « Achat des 
carburants, ingrédients et matériels. — Droits et taxes de douanes ». 


Art. 9. — Le directeur du budget au ministère des finances et le 
directeur des services @nanciers et des programmes au ministère 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 
Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
R. PLEVENX, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





D » + 








a nd done 
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Traitements de certains personnels enselgnants des écoles relevant du ministère de la détense nationaïe. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secrc- \ k. 1 Je finances d L 2 r 190 et tamment son 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du article % 
conseil, Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 190 instituant pour 1150 de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Elat au litre du 
Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1918 portant reclassement reclassement de la fonction publique; 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- \ : … sa ste ice, r 4 a sctat t d's 
pe Le 1 le décret no 53-513 du fer juin 1953 portant rêgleme d'admi- 
63 lat relevant du régime généri es retraites . 
taires de l'E ” règne général @6s relrailes; nistration publique relatif au statut particulier de certains personnels 


Vu le décret n° 48-1125 du 13 juillet 1933 instituant une majora- 





enselgnants des écoles relevant du ministère de la défense nationale 





























tion de æeelassement en faveur des personnels de l'Etat au titre en ce qui concerne les conditions de recrulement, d'avancement 
» la t [TS » .r ( » 
de la première tranche de reclassement de la fonction publique ; et le temps de service, 
Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle arrétent : 
majoration en faveur dés personnels de l'Etat au titre de la deuxième ee 
Tu secrme à Ê .1i e 
tranche de reclassement de la fonction publique; Art. fer, — A compter du fer janvier 1950 et du 1e juillet 19%), 1e8 
Vu le décret ne 49-508 du 1% avril 1949 relatif à la revision du diverses calégories de fonctionnaires du ministère de la defense 
plan de reclassement hiérarchique des grades et emplois des per- nationale tributaires du décret ne 53-513 du 1° juin 49%: susvisé, 
sonnels civils et militaires de l'Etat; et énumérées ci-après, reçoivent les traitements suivants 
g— a — — = A — _— — _ — = —-—s 
CLASSES NOUVELLES TRAITEMENTS TRAITEMENTS 
TRAITEMENTS 
F ; annucls annuels brule 
GRADES ET EMPLOIS et INDICES majorations 
en 1919 bruts à compter 
échelons, ) laose 
Ce vacioessmens. janvier 1950 de juillet 190. 
Francs. Francs. Francs. France, 
Directeur agrégé du prytanée militaire. a Je échelon ie cn 762.000 65.900 8?e 000 ao 000 
Inspecteur des études agrégé du prytanée [8° échelon... Gix) 722,04) 61.133 782.000 Ki11.004) 
militaire. — Directeur des études agrégé de }:° échcion..... 69 63.000 55.265 721.0) 7, Ou) 
l'école des pupilles de l'air. — Professeurs | 6° échelon... 5:40) 621.000 51.40 676.000 7.h),.000 
agreges. J di nue lun se. 495 200.000 52.100 Ü19.0(K) 672.000 
2 échelon... ... PH 8.000 &u MM) 55.060) it Ch 
Je échelon 410 45€ .000 42.000 ;98 000 510.000 
2e échejon..... 465 04.) 25.800 4 40.000 76.000 
{er échelon.... 19 315.000) 9.133 237:.000 105 OR) 
Directeur, directrice, principal, censeur, jins- |? échelon... 550 6i).000 56.413 705.000 62.000 
pecteur des études et professeurs, bi-admis- [8° écheion...…, 519 619.000 62.000 602,00k) 71%.00x) 
sibles à l'agrégation. ie écheion..... 487 2.8 ,CKN) 52.933 606.000 666.000 
6e échelon... 455 51.000 51.193 550.064) Cr. 000 
» échelon... 113 457.000) 45.933 543.000 54 000 
1° échelon... 381 413.000 &t. 100 5 1.004) 50, 06) 
3e échelon... 314 %:5.000 28.000 40,2. 000 411.000 
2 ( ‘he lon does 27 317.000 31.90) 252 0) 2x7 .000 
ter échelon... 273 291.000 27.093 31.000 312.000 
Direeteur, directrice, principal, ‘inspecteur des 
études, licenciés ou certifiés: 
7e ONE mec toocccsosnsocccoonseseces ge éche PPT 554 656.000 5:.100 74 00 61: 000 
8° échelon de 520 618.000 £0 06 668 On) 712.000 
1e échelon... 490 074.00) 45.64 62? 44) 64:23.) 
üe échelon... 360 51 00) 49.323 567.000 C1: 000 
A échelon... 175 169.000 455.200 515.00) 51.000 
fe échelon. … 300) 425.000 41.893 467.000 1,09 000 
3e échelon... .… 355 381.000 28.333 419.000 458 000 
% échelon... 320 331.000 s 35.900 276.000 106.000 
jer échelon... 290 30S .000 29.133 357.00 356.000 
Gr CAtEgorle..... ss ossosocsoosssososesesoese 1% échelon... 51? 618.600 52.810 701.000 1 000 
8e échelon... 513 610.00) 48.666 655.000 701.000 
1e écnelon..... 2 505.000 7.366 610.000 658.000 
6e échelon... 453 512.000 1.366 559.000 607 000 
# échelon... 418 62.000 5413 .000 551 000 
fe échelon... 283 421.000 « 45G3.000 ri: 000 
æ écheion..... 348 573.000 36.723 112,000 28 000 
: 2 é« beion PE 813 228.000 31.333 A2 OM) 397 _000 
jer échelon... 283 304 .000 2€.900 331.000 358.000 
Ge catégorle.......ssssssososssssessesssssss | 9 échelon... 526 612.000 51.023 193.000 711.000 
8e échelon... LT Gti .000 55.600 €5t .000 en, € 
> - at + ee De M) . 1.000 
7e échclon..... 4756 097.000 45.100 62.000 618.000 
Ge échelon... 456 >'6.000 45.500 532.000 547.000 
5 échelon... 411 459,000 41,5% 0i .000 532.000 
se échelon... 376 415.000 27.82 452.000 401 0) 
3 échelon... 341 369.000 25.16% 404.000 5 000 
% échelon... v6 322.000 32.723 353.000 987 000 
jer échelon... 256 293.000 25.23 322.009 318,000 
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à CLASSES 
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Directeur, directri 
, Weences 


études 


& catégorie... 


& catégorie. 
2 catégorie... 
ée cali gorle... 


Censeurs el inspe 


ou ceruliés 


7 catégorie... 


Ge catégorie... 


& Catégorie... 


& catégorie... 


ve, principal, inspecteur des 


ou cerlilés (suite 


&æ échelon... 
&æ échelon... 
7e échelon..... 
& échelon...., 
r échelon..... 
te échelon..... 
+ échelon... 
> éclelon..... 
ler échelon... 


CERERTIRTIIILILLIIILLLE ss... 


éco erorcrcseose cobcccocccos EP COR... 


#* échelon..,... 
ie échélon.,... 
ô* échelon... 
& échelon..... 
te échelon... 
y échelon.,... 
> échelon..... 
ler échelon... 


PPFTILLIIIIIILL vosocccssessssss | 9 CeNeclon .….… 


Be échelon... 
re échelon... z. 
ee échelon. .... 
Fr échelon... 
échek obdé 
Cchelon.,... 
tchelon..... 
r tehelon..., 


S'ÉTT 


sons sssososcosesesssssesessss | 9 échelon... 
Me 


échelon... 
e échelon... 
6 échelon... 
à échelon... 
te éohelon..... 
ne écheion..... 
> échelon.,.., 
1e éche;on..., 


teurs des études, licenciés 


sons sesessetsesssss | 9 échelon PEL 
8e échelon...., 
7e échelon... 
6e écheion...., 
x é-helon.... 
ke échelon... 
3e échelon... 
> échelon... 
ler évhe:on..., 


CÉEREEELILLILIILIII I IIIIIILIIL 9e fchelon..... 
Be échelon..... 
e échelon... 
6e échelon... 
5 échelon... 
# “chelon..,... 
3e échelon... 
> échelon... 
ter échelon... 


RAT IIIIIIIIIIIIIIIILIL y écheton ...e 
Se échelon... 
7e échelon... 
é échelon..... 
5 échelon..... 
ke échelon... 
3 échelon... 
> échelon..... 
ter échelon... 


ss... | % échelon cc... 
Se échelon... 
1e échelon... 
6e échelon..... 
5 échelon... 
w échelon... 
+ échelon... 
> érhelon..... 
1er échelon... 








INDICES 


020 
LT 
“7 
hu) 
40 
110 
N +40 
00 
20 


525 
4505 
465 
415 
400 
265 
NL 
209 


265 


520 
4%) 
44) 
4m 
NA 
4) 
325 


240) 


515 
435 


5 
200 
NAN 
#20 


285 





TRAITEMENTS 


en 1010, 


t'raucs. 


66.000 
VS Un) 
Dbhi ut 
212.000 
45.000 
400,000 
M.) 
314.000 
22.000 


672,000 
104.000) 
247.004) 
40,000 
415,000 
105,00) 
261.000 
11:.00k) 
244,000 


626,00 
CALE 
541.000 
494.000 
415.000 
101.000 
157 .04u) 
hé ,000 
2% 1.000 


622,000 
044,000 
277.000 
490,000 
“11.009 
27,000 
353.000 
4,000 
24.009 


62,000 
292.000 
517.000 
5%:,000 
4:7.000 
20.000 
257.000 





NOUVELLES 
major atiowns 


de rorlassemeont. 


Francs. 


4.500 
45.166 
43.966 
43.400 
40.100 
5.766 
5.006 
50.95% 
21.153 


41.6 
41.46 
42.06%) 
12.000 
49.100 
15.166 
22.066 
29.44 
22.06% 


47.200 
43.000 
41.606 
40,42 
1.700 
M. 
1.866 
29.133 
21.700 


45.800 
41.466 
40,1% 
28,900) 
20,500 
11.000 
20,44 
21.993 
2.100 





a — 
TRAITEMENTS TRAIT 
annuels annuel 
bruts à com, 


janvier 1030 de juillet 12 


Francs, Francs 
6%.000 735.000 
615.000 Ge un) 
595,000 6%. 
Li:.000 49 .4x) 
153.000 Dos 044) 
416.000 442.000 
146.000 442.000 
319.000 M) Que) 
316.000 Jr ,00u) 
6,000 7:5.000 
CR CEE 682.000 
DM) , 00) 632,04) 
G 16.000 082,04x) 
48,004) 027,000) 
4,000 456.000) 
23.000) 42,004) 
14.000 173.0x) 
311.0) 833.000 
673.000 720.000) 
M ,00x) 674,000 
54.000 625,004) 
534.000 575.00) 
°2.000 521,000 
4%.000 570 .0ux) 
Us 00) 4#1%.000 
81.000 866,000 
L06 .000 227.000 
668.000 714,000 
625.000 6€ ,000 
577.000) 617,000) 
529.000 58.000 
478.000 514,000 
42 . HN) 465 000 
283.000 412.000 
132.000 304, 004 
%00 ,000 321.000 
681.000 733.000 
629.04x) 64, 0x) 
54t;.000 634,000) 
347 .00k) 230.4») 
559.006) 542,000 
512.000 481.000 
393.000 4% ,000 
314.000 378,000 
513.000 3:%.000 
678.000) 72,000 
G35 .000 652,000) 
51.000 6% ,000 
554.000 51.000 
487.000 528,000 
439,000 477.000 
390,000 425.000 
311.000 374.000 
316,000 335.000 
673.000 724.000 
672,000 678,000 
578.000 6% .000 
51.000 577.000 
441.000 24.000 
526.000 4:3,000 
7.000 421.000 
229.000 370.000 
006.000 331.000 


670.000 720.000 





62,000 673.000 
574.000 621,000 
528 000 573.009 
479.009 519,000 
473,000 469,000 
284.000 ais.000 
24 000 266.000 


527.000 
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CLASSES NOUVELLES | TRAITEMENTS ttospsthts 
TRAITEMENTS : « 
A le 
GRADES ET EMPLOIS et INDICES major «lions 
l * à complier 
cu 199 
éclelons, de re lassement jaovier 1950 le IX A. 
= mars ES s 
hrancs. Fiaucs. troncs, biouce 
Censeurs et inspecteurs des éludes, licenclés 
ou certillés (sue 
P calégorie.....s..ssssssssssssssossosossess [9 Écheion 518 619.000 19.123 667,000 716.000 
He echelon M, ACTRC CL 1.013 { Un) t [LL 
7e échelon 4.6 25.4) CAR LT 1.4) Ul, 4) 
te échelon ‘23 ii) Ha) 14.‘ hd) x) [LLE 
# échelon [x 115.000) 043 : (xx) . [CAC 
ie échelon KA | 204 000 » “HMD 120 (HN) w nn) 
% éche'on 323 7.04) 13. LES NO TAL LE '1HALLL 
2e fehelon..... 24 un (MK) 10,106 NIRLEL 52 Un 4) 
ler échelon... dr, | 2:1.tta) AURL ET TIRLE LED 
2 calgorie.......sssssssscssssososstessose | 9e éche:on..... 519 61: 000 LS 13 (52 000 11 
& échelon... ho NM) 4 4, PMRELU 0 (nr) 
ie échelon..... 5 DZ NX) hi.) #À . UK) RRALEL 
we échelon 43 PA LL 1? tMHK} 1,1 Ou) i,, CH) 
» échelon JM) PRUR LEL = #6) 154 (0h) 12 mé 
te échelon... 4») HURLEL Li ON) 10, CN) it 00) 
kr éche'on 1) 115. 04x) 32,25 57 (HK) TARELT 
le Gehelon nt) 0 (MX) 24 te 24 (HM) NC LTX 
1er échelon 209 255.000 2 (#, où (K)Q 110 0) 
dre catégorie CPE PR PAR TE coocscccseses 8 échelon m1? (HRACLL 17 (Nas PPRCEL "07 x) 
Ne : ælon 42 MEL L “1.113 at Mn) (FPTATCL 
1e échelon... h2 1,21 (Hu (RAS 'LL dis Nb) PAC LL 
w échelon 42 1:6.0NM) 41. NA 1x tu 4) FHLRLEL 
# échelon IN7 15:,04N) 4) 1,1 4h) Ai< 14h 
ie échelon »2 KEURETE 1.113 ñ (nn) A (x) 
# éche'on +2 417 11.000) NERNTLL 251 00) gt, (NW) 
Je échelon... 22 7 OX) 2» M) 2 (nn) TEr 
ler échelon... 23 2::4.0(x) 21.200 21.000) 117 .4x 4) 
Prolesseurs livenciés ou certifiés... sos 19 écheïon..……. 210 603.000 19 4, 62.000 (MA) 
Ne « \elon..... RE ARR LL vu 0 tait (N4) (, (un) 
e échelon. 4:0 4) 4x) LRNICE 152 (NM) ui 44H) 
üw échelon ; 0) ht, (nu) ERA 510 4x) 6 ON 
w échelon ND 122 0 0) ‘uw TRALTL #1? 4 6) 
échelon 4} 16.0) 31.466 HALL 1.000) 
k éche;on ME EC ") 4H) Vi 1 ON) CPTRTEL 
2 échelon 20) 247 (MK) 11.000 1 4x) AURTT TU 
ir échelon 2:40) 20.5 (HR) A BRUN 2H; (NN) in 4) 
Chart d'« CIINOMENT ,..ssoscosvcoossosseses F7 CCROIDR 40 EURT LL 1.100 TT N 0 
1e che | s'0 ht .(MN) BALLET HARLLA D ON) 
& échelon I) HÉALEL A RLLI h57.04#) AUTRE CE 
#* échelon | 1.4) NOTE ,. 101 117 (nu) 151 000 
# échelon M) 315.000) 32.243 (HW) ud Ca4) 
» éche'on # x) 06 0) 20 up} y, 000 ah 006) 
ze échelon 4) 274 O0 M. 014 MYT (NW) AL MN) 
ler échelon 25 237.0) 19 6 A, (4N) 92565 .0NX) 
Surveillants gén'raux du 1er ordre.....s.ssses 1 S° écheïon 10 196. 0n0 51.02 "17 OU (V0 
ie échelon \°#) 167. 40.413 16.000 CG 000 
échelon... 4w) PRERLCCE 41.100 15,000) 522 000 
+ échelon... 4750 US _(KK) 10.413 12 (MK) hu cn) 
ie éche on... 0 361.0) 1.3 Lun TAN) he, 44) 
» éche' on... 410 124 .0ux) 11.100 = hs 21) (AW) 
% échelon... 20 2RT (KK) ANTI 1 13 000 250 000 
1e échelon... 274) 263.000) LA BRUN À | 27 (Kb) 210 (4XW) 
Adjoints d'enseignement. ......sss...s. css... 18e échelon... 10 162 000 "1 512 000 1.000 
1e échelon... 100) L 29 4x) 4; 575 0060 521 44) 
üe échelon... 370 302.000 12 44.000 577.040) 
» échelon... 410 Fr1.000 KiU 104 .0x) PRRRLT TI 
i° échelon... 310 316.000 w. 253.000 200 600) 
+ éche'on...., 2R0 20 .(KK) 29. 121.000 251.000 
2e échelon... 24 257.000 25.1 284,000 30 0) 
ler échelon... 22 297.000 19. 26.000 976 éd) 
—_——— SE Re CRC 
Les traitements résultant de l'application du présent arrêté sont exclusifs de toute gratifilcation. 
Aucune indemnité onu avantage, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires visés au présent arr que 


dans les conditions fixées par l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


Art. 2. 
Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 


— Le présent arrèé sera publié 


au Journal officiel de la 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le aveclteur du Cabtuet, 
MAURICE CAUCHONX. 


? 
it 


Le secrétaire d'Etal au budget, 


‘our le 


secrélaire 


d'Etat et 


par délégation; 


Le arecleur du Ouag°t, 


R(AER 


GOETZE, 


publique française, 


Le secrétaire d Etat à la présidence du conseu, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GHRÉGOIRE, 





ES. 
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Création d'une commission de reclassement. 


officiel du % juillet 1952: 


page 6597, 
« Le présent arrêté tient compte du 
u Le présent arrèté annule et rem- 
paru au Journal officiel du 25 jun, 


Rectificatif au Journal 
dre colonne, in fine, au lieu de: 
node atif du 9 juillet 4953 », lire: 
p'ace l'arrêté du 5 juin 1%, 
page DIS 





++ 


Commissariat de la marine. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la marine en date du 24 juil- 
let 1933, est nommé dans Le personnel civil technique du commis- 
sariat de la marine, pour compter du 20 juillet 1%, à l'emploi 
d'agent technique de 3 classe (spécialité de métalhmgiste), 4er tour 
(choix), M. Bernard (Albert), œuvrier chef d'équipe électricien à 
Le direction du commissariat de la marine à Salgon. 





he. de. 
D. 4 4 


Travaux maritimes. 


— — 


Par arrêté en date du 28 juillet 1953: 

Ont été nommés dans le corps des agents techniques des (ravaux 
maritimes. à l'emploi d'agent technique de 3° classe, pour compler 
du 1* juillet 1955: 

2e tour (concours). M. Aklay (André). 

3° tour (concours). M. Lozacimneur (Roger). 

& tour (choix, 2e liste). M: Louis (flemri). 

&e tour (concours). M. Viledon-benaide (Pierre). 

@ tour (concours). M. Taboué (Lucien). 

4er tour (choix; 2e liste à défaut de candidat de la {® Jiste). M. Le 
Bras (François). 

tour (concours). 

ÿ tour (concours). M. 


M. Podeur (Raymond). 
( Lalvez (Ardiré). 

fe tour (choix, 2e liste). M. Estienne (Louis). 

5e tour (concours). M. Naboutet (Roger). 

Ge tour (concours). M. Morvan (Maurice). 

ter tour (choix; ?* liste à défaut de candidat 
M. Papinaud (Meuri). 

de tour (concours). M. Chuilon (Jean). 

% tour (concours). M. Houssin (Charles), 

fe tour (choix, ?+ liste). M, Macagno (Marcel), 


de La fre liste). 


Les nominations des candidats issus du concours sont faites à 
titre provisoire, Elles ne deviendront définilives : 

a) Qu'à l'expiration du stage de six mois et dans les conditions 
prévues à l'article 10 du décret du 4 janvier 1946, stage pendant 
lequel les intéressés percevront un traitement au moins égal au 
salaire attaché à la qualité de dessinateur d exécution ; 

b) Qu'après passation, en fin de stage, d'une deuxième visite 
médicale d'aptitude à l'emploi d'agent technique de la marine. 





ed 
LA 


Liste d'admissibilité au concours d'entrée à l'école du service 
de santé militaire, section administrative coloniale (session de 1953). 


Les sous-fliciers @es troupes coloniales dont les noms suivent, 
classés par ordre alphabétique, sont déclarés adymissibles au concours 
d'entrée à l'école du service de santé mulilaire, section administrative 
coloniale, session de 1955 
Ach (Gabriel), maréchal de 

logis, 58 C. KR. D, chef, S. M. I. M, T. C. 
Allandrieu (René-Gecrges), François (Marcel), sergent-major, 

sergent-major, C. E. M. T. C D, LT. C. 

Allegrini (Numa), sergent-chef, Ogoli-Socin (Paul), sergeni-chetf, 

{ ENT C : GC. E. IL €, Ç. 


Dousson (André-Jim), sergent- 





- ) ‘rancois anfel: 
Balada (André), maréchal des! Padovani (François), maréchal 

“ip us des logis chef, D. L T. C. 

logis, D, 1, T, : 
B It ; : . | Pennors (Jean), sergent-chef, 
Jougau!t Léon), sergent, C. © Ze R LC 

Ux ou . . . 

u va #5 . Pujol (Jean), sergent, D. L T. C. 
{ Le sn L Tses), MMATECNAL GS |Rjou (Etienne-Germain-Georges), 

logis cire ter R, 4.14 servent, E. S. O, A. Strasbourg. 
Daniel (Guy), sergent-chef, C. E. |Segarra (Francis), sergent-chef, 

M. T. C GE ELA.T.cC 

108 - es se dérouleront à l'école d'application du ser- 
1 | | vs coloniales à Marseille à partir du 3 août 
«- : déclarés admissib'es devront se présenter au général 
dil Ï Û le 1 ont 1953 





7. — 
2 











Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 









INTENDANCK MÉTROPOLITAINE 
Détachement ne INT H F. 
MAINTENANCE DU MOIS DE NOVEMBRE 1953 


Sont désignés pour servir en Extrême-Orient les off-iers et les 
sousofliciers dont les noms suiveni : 
























MM Officiers. 
Gerig (Roger), capitaine, troupes de Tunisie. 
Besse (Raphaël), sous-lieutenant, G° région mililaire, 






Sous-officiers. 


Lacroix (Laurent), adjudant, 5% section de C. 0. M. A. 
Richard (Robert), adjudant, {re section de C. O0. M. A. 

Audy (Maurice), sergent-major, 451° compagnie de C. O. M. A. 
Robic (Jean), sergent-major, 5 section de C. O, M. A. 
Loigerot (Roberi), sergent-major, 10° seclion de C. O0. M. A. 
Gorini (Jean), sergent-major, 6 section de C. O. M. A. 
Seyer (Marcel), sergent-major, 45%6° compagnie de C. O. M, A, 
Puel (Maurice), sergemt-chef, # section de C. O. M. A. 
Vichery (Maurice), sergent-chef, 2 section de C. O0. M. A. 
Thibault (Pierre), sergent-chef, 10e seclion de C. O0. M. A. 
Eyraud (Joseph), sergent-chef, & section de C. O0. M. A. 
Morin (Jean), sergent-chef, 1 seclion de C. O, M. A. 

Salou (Auguste), sergent-chef, 3 seclion de C. O. M. A. 
Laurent (Emile), sergent-chef, 451e compagnie de C. O0. M. A, 
Demange (André), sergent-chef, % section de C. O0. M. A. 
Laurent (Raymond), sergent-chef, 6 section de C. O. M. A. 
Rebillurd (Henri), sergent-chef, 6 section de C. O0. M. A. 
Lalanne-Ciaux (André), sergent, % section de C. O0, M. A, 
Simonet {Claude}, sergent, 5° section de C. O. M. A. 

Violle (Roger), sergent, ® seciion de C. O, M. A. 

Texier (Maurice), sergent, 4 section de C. O. M. A. 

Rebufat (Gilbert), sergent, %® section de C. ©. M. A, 

{cart (Yves), sergent, 4 section de C. O. M. A. 

Chaillet !Jean), sergent, 45e compagnie de C. O0. M A, 
Mignolet (Georges), sergent, 45e compagnie de C. O0. M. A, 
Maubouche (Jean), sergent, 32% section de C. ©. M. A. 
Buisson (Philippe), sergent, 32% section de C. O0. M. A. 
Mauborgne {Albert}, sergent, 1re section de C. 0, M. A. 

Costes (Maurice), sergen', 45ofe compagnie de C. O. M. A, 
Candelier (Jacques), sergent, 451° compagnie de C. O0. M. A. 
Saint-Jean (Michel), sergent, 451° compagnie de C. O. M. A. 
Rouillard (Yves), sergent, 1re section de C. O0. M. A. 

Le Charles (Yves), sergent, 3° section de C. O. M. A, 

































IL. — PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
Les directeurs de service et les chefs de corps devront, &ès mM-enp- 
lon des présentes désignations : 
1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires : 


2° Faire bénéficier ces personnels de la germission de départ co!o- 
mial. 










IT. — Mise EX ROUTE 






Les officiers et les sous-ofliciers en provenance de la métropole et 
des F. F. A. se tiendront prêts dans leur service ou corps d'origine à 
ètre mis eu route à pariir du 2% octobre 1953. 

Ceux en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront de leur 
permission de départ colonial en A. F. N. se tiendront également 
prèls dâns leur service ou corps d'origine à être mis en route à partr 
du 25 octobre 1953 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront 
de leur permission de départ coonial en antiropole rejoindrant la 
% section de C. O0. M. A. à Marseille à l’expiralion de leur perrmis- 
sion. Pour ces derniers, leur permission devra être accordée pour 
qu'ils puissent rejoindre la % section de C. O. M. A. le 5 octobre 1953 
au plus tard 

Les directeurs de l'intendance en Afrique du Nord feront connai- 
tre sous le timbre de la direction centrale de l'intendance, 2 bureau, 
le nor des personrels qui bénéficieront de leur permission de départ 
colonial en Afrique du Nord. 
















IN, — PRESGRIPTIONS PARTICULIÈRES 


1° Les sous-officiers désignés doivent Ctre liés au service pour 
quinze mois au moins au 1% août 1955. 

Ceux qui ne seraient pas liés pour celte durée devront être invités 
à souscrire un rengagement minimum de deux ans. 

En cas de refus, il leur sera fait application des dispositions de 
l'article 37 de l'instruciion n° 178.09 PM : Ae du 20 octobre 1221 
(Bulletin ôffiriel, pp. page 3319) pour le cas où its dermanderaient 
ultérieurement à contracter un rengagement; 

2e fl est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif modé!e I 
des personnels désignés ci-dessus doit être adressé, par voie aérienne, 
directement, d'urgence au général commandant en chef en Iadochine, 
Ctat-major, fer bureau. 

Cet élat sur format 43,5 x 21, conforme au modèle défini au Bulletin 
officiel, p. p. 4949, pages 3937 et 5953, doit être exactement rempli et 
les renseignements qui y seront portés contrôlés avec soin. 


En, PF Ur. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-677 du 1°” août 1953 relatif à l'approbation de 
divers documents budgétaires de la caisse de crédit municipal 
de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques, 

Vu la loi du 24 juin 4851 eur les monts-de-piélé, modifiée 
par le décret-loi du 30 octobre 1935 sur l'organisation des 
caisses de crédit municipal et monts-de-piété ; 

Vu le règement du 30 juin 1865 sur la comptabilité 
monts-de-pieié ; 

Vu le décret du 21 avril 1939, portant réforme du régime 
administratif de la ville de Paris et du département de la 
Seine, modifié par l'ordonnance du 13 avril 1945; 


des 


Vu le décret-loi du 24 mars 1852 sur l'administration du 
mout-de-piété de Paris; 

Vu la loi du 17 mars 1934; 

Vu l’article 22 du règlement général annexé au décret du 


20 décembre 1936, pris en application du décret-loi du % oclobre 
1935 eusvisé ; 

Vu le déeret n° 52-1192 du 24 octobre 1952 
des caisses de crédit municipal; 

Vu les budgets primitifs et supplémentaires de la caisse de 
crédit municipal de Paris pour l'exercice 1951, réglés respec- 
tivement par les décrets des 16 avril et 6 mai 1%2; 

Va le budget primitif de la eaise de erédit municipal de 
Paris pour l'exercice #%2, réglé par le décret précité du 6 mai 


relatif au budget 


Vu les avis du conseil de surveillance de la caisse de crédit 
municipal de Paris en date du 21 octobre 1952; 
Vo Jes avis dun conseil mupicipal en date des 27 novembre 
et 11 décembre 1952, 
Décrète : 
Art. f#, — Le comple administratif de la caisse de crédit 
municipal de Paris pour l'exercice 1951 est réglé comme suit: 





ie RÉSULTAT GÉNÉRAL PB L'EXERCICE 


a) Services budgétaires. 








OP PS PP . 21.996.298.955 F. 
NE sc nossoecocododeseuescuecsece ‘ISIN 
d'où un excédent de recettes de............ 1.826.4127.8462 F. 
b} Services hors budget. 

RE soon Mate ssldesstoteances 398.997.439 F. 
canine mens tes vasasvecens ° 397.581 .003 
d'où un excédent de recettes de........... s 1.416.436 F. 
2° RÉSULTAT DES OPÉRATIONS EFFECTIVES DE L'ÉTABLISSEMENT 
NERO SRE PO EPP s 523.049.816 F, 
Recettes par virement d'écritures....... . 68.010.627 

Total des recetles.............. : 591.060.443 F. 
ESS . 516.557.978 F, 
Dépenses par virement d’écritures........ 49.074.413 
Reversement à la ville de Paris d'une par- 

tie de la subvention allouée au titre des 
CPDENDES 09 DOTSIONEL........... 00 6 « + 25.428.052 
Total des dépenses............. . 591.060.443 F. 


Art. 2. — Le budget modificatif pour l'exercice 1952 de la 
caisse de erédit municipal de Paris est réglé ainsi qu'il suit: 


1° Section d'erploitation. 


co presensñosesoe vitesses 74 241.899 F. 
DDMINE. ..ssmoscsssenereccseocesscoeoe 74.241.899 


















%e Section de dotation, 


30.300.000 F, 


Dépenses 
DRE. ss sm0nbnnumenerneneretttas , 








d'où un + des fonds disponibles de la 
COAUON coco ccoss ap cepvessses l0). MK) .(KK) F. 
. 
se décomposant ain: 
Emploi de l'excédent provisionnel du bud- | 
get primitif pour l'exercice 1952........ 20.000 F, 
Prélèvement sur les fonds libres de la 
CR ii ocetes sie sésanus ess: 30.050.000 
— 1 
ju O0 F, 
Art. 3. — Sont autorisés les virements de crédils suivants 
au budget moditicatif pour l'exercice 1952 de la caisse de erédif 


muhicipal de Paris: 


{° Section d'erploilalion, 


Des comptes : 
632. Entretien et réparation des meubles. 500,000 P, 
620. — Poll CURE... coco . 500), 6000 
661. — Imprimés administralfs............ F 1 .06x). OMX) 
66. Dépenses imprévues................ . 1.04) .000 
— - — 
BOURE osseuses ssà . 3.000.000 F, 
Au compile : 
631. — Entreklien el réparation des immeubles. 
2e Section de dotation, 
Du compte : 
214 Matériel et outillage (achat)....... x 300.000 PF. 
Au compte : 
216 Autres immobilisations (achat). 
Art, 4. — Le budget primitif de la caisse de crédit municipal 
1 


> Paris pour l'exercice 1953 est régié comme suit: 





1° Section d'erploitation, 


RAR Mn EN RÉ El Es . 576.630.000 PR. 


Dépenses 576.63%.000 


dd ns se bte dé à 48 650.000 F 
D roc atsenhaditsdisresseut . 38.700.000 
d'où un excédent provisionnel de recettes de. 9.:4X).000 F. 


Art. 2. 
financières 
Ja caisse de 


Est approuvé l’ébit prévisionnel des opérations 
annexé au budget primitif pour l'exercice 1953 de 
crédit municipal de Paris 


Art. 6. — Est approuvé le prélèvement d'une somme de 
41 millions de francs sur les fonds libres de la dotation 
de la caisse de crédit municipal de Paris pour asurer le 
financement de Ja construction de locaux d'habitation par 
transformation et suré'évation de l'immeuble sis 26, boulevard 
de Port-Royal, à Paris, appartenant à l'établissement dont il 
s'agit. 

Un crédit de 24 millions de francs est ouvert, au titre de 


ces travaux, au budget de la caisse de crédit muni 
Paris pour l'exerciee 1953 à la section de dotation. 
Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 17 août 1953. 


pal de 


JOSEPH 
Par le président dn conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


LANIEL, 





++ 
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Décret n° 53-678 du 1’ août 1953 portant assimilation en vue 
de la revision des pensions de certains emplois supprimés 


de l'administration centrale du ministère des finances. 

] Î le | du } ! | ministre : 

S pport du ministre des finances et des affaires éco- 

\ e de di pensions civiles et militaires de retraite, et 

i lt 1 arteie 26 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
194X, et polarmmmment Mi arlice 2, 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
re nt du régime général des retraites, modifié par le décret 
dur 14 avril 1949: 


d'Etat (section des financ entendu, 


art. ! Pour l'application des dispositions de la loi eus- 
visée du 20 septembre 114%, les a:simhalions des emplois et 
classe où grade et échelons supprimés ou ayant fait l'objet de 
de structure et d'appellation concernant diverses 








imod'tiations 
itégories de personnels de l'administration centrale des -finan- 
ces et de services v rattachés s'établissent mformément au 
tableau de corre pondan Ce annexé au présent décret, 
art. 2 Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
pul u Journal officiel de la République francaise 
Fait à Paris, le ?° août 1953, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires é: onomiques, 
: EDGAR FAURE, 
e— _ — ——— ——————————— 
EMPLOIS EXISTANT 
EMPLOIS SUPPRIMES 
au fer janvier 1018. 
{ l [l lu Tre 
\ eureme ‘a 1 jan- | Directeur d'administration cen 
Ÿ [RANU trale 
r rement au ja Chef de service d'administration 
BRL centrak 
( il du Tx« { | Chef de service d'administration 
} centrale, 
{ d'a} né des | Dire'‘teur d'administration cen- 
li X 1 1 ‘ lra.e, 17 échelon, 
{ 14 1 cp 
| 
L! p L | 
HT C'ASSS ss. cocosvesootostete \isent ss eur dk 2e classe, 
! 
lisse ù do de bles 
a 2 1 ’ 
| 2e échelon 
V. | li {re | Agent su cur de 3° classe, 
| ü éc1 
{ Î l [l Agen su je 2e classe, 
| | j* éche:on 
& * | | r 
DNS CRROED sich cihadt | S vire d'adn ration de 
| 1 l 127 « 
s “ “ l'acttn ion de 
| 2 { je « 
{ . Ù J | l'adn stra 
{ . l rh lin stra- 
il se, 
’ ] Î im stra 
t < " l'acdrr 1 
| ct 4 | S 
\ 1 ni d in sira 
\ 9 ist 
\ Comn d'adun cen 
tra le 1 { 
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a —— 
FMPLOIS SLPPRIMES 
EMPLOIS EXISTANT 
à l'anciun service d apurement 
C] fer vie OA 
et de liquidation des dommages de guerre … janvier 1 
. 
Service central 
Contrôleur général de 2° classe... | Agent supérieur de fre classe 9e 
ect lon. 
Agent spécial, caissiee de fe! Secrétaire d'administration 
classe. Are classe, 3° échelon, 
Services départementaur. 
Chef de service hors groupe du | Agent supérieur de % cl 
cadre spécial, ÿ échelon. 
Agent du groupe H (échelle 
12 b 
9% échelon ...sssssoses.sssse | Secrétaire d'administration de tre 
classe, 3° éche:on, 
6 EChEION coco... | Secrétaire d'administration de 1re 
classe, 1er échelon, 
5e échelon ,...........000.. | Secrétaire d'administration de 2e 


Agents du IH (échelle 
a): 
{te éche:on 
iv échelon 


9% éche:on ...... 


groupe 


nsc 
Se échelon 
5* érhelon 
helon 


DRLLELLLLELIT IEEE 
MRRREREEELIITLILILILT 


BP ÉCHEÏON s.cososccoéesoésse 


Azen!s du groupe IV (écheile 
6 b 


DIDIER ..comcitrcssctonses 


8e échelon 


ve }' 


ie éche'on 


ë échelon ... 


RRERERETILLILETII ET 


M CCROMR s-coctedeseusioste 


Or CCR. ss. rcoccvbe cosoce ce 
Agents du groupe V (échel!e 
a) du o° au 1te éche;on in 
vlus 


Agents du groupe VI (échelle 2): 


# échelon 


is échelon .. 


OÙ EDP SN 


classe, # é’helon. 


Chef de groupe, 2 échelon, 
Chef de groupe, 3° échelon, 
Chef de groupe, 4e échelon. 
Commis principal hors classe. 
Commis principal de fre cla: 
Comm's principal de 2e 


Commis principal de 2° classe. 


Chef de groupe, 5° échelon. 

Commis principal de {re classe, 
principal de 2e 
Commis prince 


Coumm's clas 


ipal de 2 cla 
Cormmis principal de 3° cla 
Commis principal de 3° cla 


Agents du vadre spécial du 
groupe IV B (du 9° au 11e éclu 
lon inc.us), 

Agents du cadre spécial du 


groupe IV B: 
5° échelon, 
3 échelon. 


2e échelon, 














—————— — 2 
EMPLOIS EXISTANT 
EMPLOIS SUPPRIMES 
au fer janvier 1948. 
Agents du service intérieur de l'administration centrale 
des finances. 
Conducteur des travaux de re] Architecte de 1re classe. 
issC, 
Sous-agent technique hors classe. | Archite:te adjoint de {re classe 
Garde-magasin central des jim- | Agent principal des services tecn- 
pressions. niques de {re classe (ancienne 
formule), 
Préposé aux dépêches de dre |Brigadier de {re classe. 
{ 1sse, 
Sous-brigadier de {re classe....... | Brigadier de 1re classe. 
Vérificaleur des impressions. . | Agent principal des services tech- 


L 





niques de 5° classe (anciennè 


formule). 











_ 
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Décret du 1° août 1953 portant aflectation au secrétariat d'Etat 
au burget d'une partie ce la caserne Bessiéres à Cahors (Lot). 





Par décret en date du ie soût 1953, sont affectés an secrétariat 
d'Etat au budget direction générale des impôts, service des domaines) 
en vue de l'installation d’une cité administralive, les bâtiments « In », 

, «a», «d», les trois-quarts de « V », la partie du terre-plein déli- 
) re 


. L À 

mitée par :e prolongement de la face nord du bâtiment squ'au 
cité ouest du térre-plein prelor gé lui-même jusqu'au bâtiment V ; 
dépendant de la caserne Bessières à Cahors (Lot) et désignés sur le 


pion annéxé au présent décret. 


+ © +- 





Décret du 1” août 1953 portant délégation de signature 
en matière fiscale et domaniale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du iminisire des finances et des allaires économiques 
et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 45-1508 du 31 juillet 191% sur 'e 
couseil d'Etat; 

Vu le décret no 484689 du 16 avril 19:8 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère des finances; 

Vu le décret du 16 juin 19% portant délégation de signature en 
matière fiscale et domaniale ; 

Vu le décret n° 53-608 Cu 5 juil'et 1953 fixant les atiributicns du 
secrétaire d'Ftat au budget 


Décrèle, 


Art. 4er, — En matière fiscale et domaniale, le directeur général 
des impôts, le directeur général des douanes et drons indirects et le 


chef du service des domaines ont, chacun en ce qui le concerne, Ja 
délégation permanente de la signature du mini-tre intéressé pour ja 
présentation au conseil d'Etat des recours formés devant celle juri- 
diction, ainsi que des défenses et observalions sur les requêtes intro 
duites contre l'atministretion. 

Ils peuvent déléguer cette signature à un ou plusieurs fonction 
naires de ‘eur service ayant au moins le grade d'adiministrateur civil 
de première classe. 

Art. 2 — Le décret susvisé du 15 juin 19:38 est aborgé 

Art. 3 — Le ministre des finances et des affaires € iomiques et 
le secrétaire d'Etat an budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {7 août 1955. 

, £ JOSEPIH LAN:EL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVEN, 





es 


Délégation de signature. 


Le directeur général des impôts, 

Vu le décret du 1er août 19593 déléguant au directeur général 
des impôts et au chef du service des dorpaines la signature du 
ministre des finances et des affaires économiques et celle du secré- 
taire d'Elat au budget en matière fiscale et domaniale pour Ja 
présentation au conseil d'Etat des recours formés devant celte juri- 
diction, ainsi que des défenses et observations sur les requêtes intro- 
duites contre l'administration, et les autorisant à déléguer cette 
signature à un ou plusieurs fonctionnaires de leur service ; 

Vu Je décret du 2% juin 1948 relatif au contentieux d'excts de 
pouvoir en malière de confiscation des profils illicites ; 

Vu le décret du 31 décembre 1952 chargeant le directeur général 
des impôts des fonctions de chef du service des domaines, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente de signature est donnée: 

En matière d'impôts directs, à MM, Champion et Clarens, admi- 
nistraleurs. 

En matière de confiscation des profits illicites, à M. Doumenr, 
directeur adjoint, Champion et Clarens, administrateurs, 

En matière d'impôts recouvrés par l'administration des contribu- 
tions indirectes, à MM. Dupré et Triquera, administrateurs. 

En matière d'impôts recouvrés par l'administration de l'enregis- 
trement et en matière domaniale, à MM. Jaillet, Gailot et Chappon, 
adminis'rateurs. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal af/iciel de la 
République francaise. 

Falt à Paris, le 147 août 1953. 

aLLIX. 








Nomination d'un membre du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites. 





illicites et les ordonnan 





Noltaroinent rrliicie 43 à 191 À 
1° = i 

Vu le et n° 43-1274 l ‘ Î 1e 
f nnen it du cons l lé . 
€ modifié par les de i l u 
1%:7 et © novembre 1948, 

Arrêt 

art. f M Peron, administrateu] Ÿ \ : ] p a 
comm; Î té publique, est nomimn Imernbre 1] tie ta 
confiscation 1 tué par irticle 22 l'ordonna is octobre 
1944 tendant à confisquer les profits illicites, en remplacement de 
M. Genet 

Af 14 P t arrèté sera pui au Journal off | de !a 


Re pul lique fr inçaise. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1953 
HNEYRI ULVER, 





1 





Par lu 31 j et 1953, Mme Jom simon! tri 
ni-t f Ne @écle l \dimin Ü es! 
Ï ve € Ü létact r une période Tax Nn in 

iprès di ers ‘ lu 7 el foniq 
tions de commis à la percepil Lou ( t lune). 

Le grésent arrêté a son effet à compter du 1% juin } 

+0. 


Par arrêté du 31 Juillet 1953, M. Vibien (Raymond René AlexandreY, 
conseiller mninerciäal (2° échelon est placé pour une durée 4€ 
cinq ans, à compler du 1° avril 193, en service délaché aupres du 
ministère des affaires étrangères r exercer les fonrt le direc- 


teur des affaires économiques et techniques à la résidence générale 
de France en Tunisie. 





t 


4 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 1 juillet 1953, Mme Gilanna (Pierrette perf rense 


véritieuse à l'institut national de la stalistiqgne et des études écono- 
miqnes, est détachée en la même qualité auprès du résident général 
de France à Tunis, pour Servir au service tunisien des statistiques, 
pour une fériode maximum de cinq ans, à compler du ? novembre 
1%9, 

——t8 $— 

Par arrêté du 31 juillet 1953, M. Hubert Vauthier, administrateug 
de 3° classe à l'insthiut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, est maintenu en servire détaché au minisière des affaires 
étrangères pour étre mis à la disposition de l'office européen des 
Nations Unies À Genève, en qualité de statisticien contractuel pour 


une période d'un an, à comgter du 1° janvier 1953. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1° août 1953 déclarant d'utilité publique l'installation 
d'un centre d'apprentissage à Corbigny (Nièvre). 


Par décret en date du 1 août 1953, est déclarée d'utilité publique 
‘installation d'un ceutre d'apprentissage masculin sur le terrain 
sis Chermin des Chaumes, au leudit La Linarde, à Corbigny (Nièvre). 

Le terrain nécessaire à cette installation inscrit an cadastre sous 
les nes 310 et 311 de ja section 2 lieudit La Linarde, situé en 
bordure du chemin vicinai dit Les Chaumes, et appartenant à 
Mme Pelle, veuve Ponge, domiciliée à Guerigny (Nièvre), sera acquis 
soit à l’ammiable, soit par voie d'ex] ropriat on dans les nditons 
prévues par les lois et décrets susvisés, 


oo e Æ. 
D A4 4 





Décret du 17 août 1953 relatif à l'acceptation d'un legs universel 
consenti à l’université de Paris et de legs particuliers consentis 
à la faculté de médecine de Paris et à l'académie des beaux-arts, 


Par décret en date du fer août 1953, le recteur d'acadérmmi pré- 
sident du conseil de l’université de Paris, Le doven d \ fa unté 
de médecine de Pyr!s, président du conseli de la faculté, le secré. 
laire perpétuel de l'académie des beaux-arts sont autorisés à acce ps 
ler, Chacun en ce qui le concerne, au nom de l'université de Paris 
de la faculté de médecine et de l'académie des beawx-arts, Les leg 
universel et particuliers consentis à chacun de: établissements pré 
cités par Slme veuve Marqueste, née Bienvenu :Hélène-Léonie), 


—*+ 6 © 
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Décret du 1 août 1953 portant approbation de l'élection 
d'un membre non résidant de l'académie des sciences. 





Par décret en date du 1er août 1953, est approuvée l'élection, par 
l'académie des sciences, de M. Louis Neel, à la place de membre 
bon rés.dant devenue vacante par suite du décès de M, Jules Haag. 


— -—_—— 2 © — 





Décret du 1 août 1953 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du #7 août 1953: 

La chaire de langue et lillérature anglaises de la faculté des 
letires de l'université de Rennes (dernier titilaire: M. Fort, nomnw 
à Paris) est transformée en chaire d'histoire ancienne. 

M. Merlat, maitre de conférences à la faculté des lettres de l’uni- 
versité de Rennes, est nommé, à compter du 1er juillet 1953, pre- 
fesseur dans la chaire d'histoire ancienne de celle même faculté 
et tilularisé dans le grade correspondant, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1548 modifié aux 
jurys de concours des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 48-1579 du 10 décembre 1918 portant fixation du 
système de rétribu‘ion des agents de l'Etat ou de personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, sat le fonctionnement de jurys ou de concours; 

Vu le décret n° 22-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret susvisé, 


et notamment l'article 7, 
Arrétent: 


Art. 1er, — Pour l'application des dispositions du titre II du décret 
De 48-1879 du 10 déceinire 198 modifié, les épreuves du concours 
d'accès à l'emploi de contrôleur du travail et de la main-d'œuvre 
organisé dans le cadre des dispositions de la loi n° 50-400 du 3 avril 
4950 portant autorisation de transformation d'emplois et réforme 
de l'auxiliariat, sont classées ainsi qu'il suil: 





CATEGORIES | CLASSEMENT! viyx TAUX 
de concours dans : 


» « 
ou d'examens les groupes n 1. n 3. 


——— - . — — — = 





Concours pour! Groupe IV. Composition sur l'orga- 
l'emploi de nisation du ministère 
contrôleur du du travail et de la 
travail et de la . sécurité sociale. 
main-d'œuvre. Composition portant sur 
la législation appli- 
quée par les services 
de main-d'œuvre. 

Composition portant sur 
la législation du tra- 
vail. 




















Art. ? Confomnément aux dispositions des alinéas fer et 2 de 
l'article 14 du décret du 10 décembre 1948 modifié, les examinateurs 
appartenant aux services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ne reçoivent aucune indemnité spéciale au titre des épreuves 
oralés du jury du concours visé à l’article 1 ci-dessus. 

Art. 3 Le directeur de l'administration générale et du person- 
nel au ministère du travail et de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du {°° jan- 
vier 1953 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
care 

Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS W ATINE., 


Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGKR GORTZE,. 


——.—————2 








Administration centrale. 


Par arrêté dn 31 juillet 1953, M. Caille (Paul), administrateur 
de 2 classe à l'administration centrale, est détaché auprès du : 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme en qualité de ch: » 
bureau de re classe pour une nouvelle période de cinq ans, à 
ter du 25 août 1952. 


—2 0 2 —— 


Par arrêté du 31 juillet 1953, M. Rietsch, administrateur civil 44 
2e classe, est détaché d'office auprès du ministère de l'intérieu 
qualité de conseiller de préfecture, pour une période de deux 
à compter du 1° janvier 1992. 


——- +6 - _— 


Par arrêté du 31 juillet 1953, Mme Lorvol, sténodactylograple À 
l'administration centrale (3 échelon), est détachée en qualit: 
ee ee me gr à la direction ep du travail et d: 
main-d'œuvre du Morbihan (3° échelon), pour une période d'un 
à compter du 13 août 1955. 


—— ee — 


Par arrêté du 31 juillet 1953, Mme Macaigne, sténodactylographe 1 
l'administration centrale ‘à échelon), est détachée en qualité 
sténodactylogri ee à la direction départementale du travail et de là 
main-d'œuvre de Seine-t-Oise {5° échelon), pour une période d'un 
an, à compter du 1° juillet 1953. 


— +. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrèté du 31 juillet 1953, M. Hablitzel (Emile), inspecteur pr'n- 
cipal de 1re classe à la direction régionale de la sécurité sociale de 
Strasbourg, est détaché, pour la période du 17 novembre 1951 
31 mars 1952 inclus, auprès du bureau international du travail, cn 
vue de continuer sa emission en qualité d'expert chargé d'assister 
gouvernement ture ‘ministère du travail et institution des assurai 
ouvrières) dans l’organisation des services internes des assurari 
sociales 





————————— © + 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 31 juilet 1953 Mme Touze, née Vignes (Jeanne), 
agent du cadre compiémentaire de bureau de 3 classe des servi: 
extérieurs du travail et 4e la main-d'œuvre à Montpellier (indice 411 
est détachée, sur sa demande, en la méme qualité, à la direct 
régionale de la sécurité sociale de Dijon, pour une période d'un à 
à compter du 1er mars 1953. 


— — 404  — 


Homologation de scies circulaires et d'un protecteur pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951. pris en application de l’article 66 çc du livre IH du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les disy 
sitifs de protection pour machines dangereuses notamment les arli 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1943 
modifiée les 21 mars 1949 et 23 février 1950, fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des scies circulaires pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécn- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arsèté du 28 mai 19%, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles G et 17 de la décision dn 
11 mai 1953 remplaçant celle dur 31 mars 1948 modifiée fixant les 
wincipes de sécurité pour l’homologation des scies circulaires, fait 
‘objet d’une homologalion déflaitive la scie circulaire à troncçoi- 
ner les bfches à table roulante construite par M. Pierre Huaolt, à 
Soultz-Matt (Haut-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 513-2695- D 753. — Diamètre de lame: 600 mm. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1948 modifiée fixant le; 
vrincines de sécurité pour l’homologation des scies cireulaires, fait 
l'objet d’une homologation théorique valable jusqu’au {+ juillet 
195% la scie circulaire à table de type commun construite par là 
société des Flablissements Muller et Pesant réunis à Maubeug 
(Nord) et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 65 2696-T 753. — Type S C 500 (diamètre ‘des lames: 500 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur homologué sons !° 
no 65-146 -T 551 (homologation prorogée jusqu'au 1° juillet 1954 
par l’article 21 de la décision du 11 mai 1955). 
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Art. 3. — En exécution des articles 2, 11 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 194 modifiée fixant les 
rincipes de sécurité pour l’homologation des scies cireulaires, fait 
L'objet d'une homologation théorique ou €e principe valable jus 
qu'au 4er juillet 495% ja scie à déligner sur lable et à couper en tra 
vers sur chariot présentée par la Société d’approvisionneme nt, de 
matériel industriel (S. A. M. I.) et enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

No 484-2697-T 753 — Type WIGO 1027 (diamètre des 
400 man). 

Cette machine est équipée du protecteur construit par M. Jean 
Valentin et homologué sous le me 483-2008-T 452 (homologation 

rorogée jusqu'au {°° juillet 1954 par l'article 21 de la décision du 
11 mai 1953). 

art. 4 — En exécution des articles 9 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1948 modifiée fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, fait 
l'objet d’une homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 
4x juillet 1955 la scie circulaire à délignèr de grande 
construite par M. Albert Escoflier, 35, rue Pasteur, à Raon-l'Etape 
(Vosges), et homologuée sous le numéro suivant: 

No 548-2698 -T 753. — Diamètre de lame: 500 mm 

art. 5. — En exécution ces articles 9 (8 2°), 10 et 18 de la déci- 
sion du 11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1948 moditite 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies circu- 
aires, fait l’objet d'une homologation théorique ou de principe 
valable jusqu'au 1e juillet 1955 le protecteur pour scie circulaire 
à déligner de grandes dimensions construit par M. Boileau, à Fresse- 
sur-Maselle (Vosges) et enregistré sous le numéro suivant : 
ne 554-9600 -T 755. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce pra- 
tecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 
% mai 1916 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment à 
celles de l'article 9 de cette décision 

Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bérféficiaires n’en pourront faire état que Ssils s’engageat à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies cir- 
culaires conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et.de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été significes. 
lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la préseaie déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d’'homologalion et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

LL devra. en outre, faire figurer sur la machine ïes indications sui- 
vantes: « Homologation définitive ou théorique accordée par le mi:is- 
tère du travail sous le n° ... ». 

Art. 8 — Le directeur du travail est chargé de l'éxéention de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 

Pour le ministre du travail. et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


—— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l’article 66 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arti- 
cies 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2? avril 
1918 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies à 
ruban pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifié le 
44 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
28 mai 1946, 

Décida : 

Art, 4er, — En exécutfion des articles 2 à 5, 8 et 11 de la décision 
du 22 mai 19%2 remplaçant la décision du 2 avril 1%8 fixant les 
nn gr de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, font 
‘objet d’une homologation définitive les scies à refendre et à dédou- 
bler construites par les Etablissements William Gillet, 144, cours du 
Médoc à Bordeaux (Gironde) et enregistrées sous les nuinéros sui- 
Jants: 

Ne 232-2700-D 753, — Type D À 7 Ac sans moleur incorporé 
(diamètre des volants: 1.100 mm, 

Ne 232-2701 - D 753. — Type D À 7 Acm avec moteur incorporé 
(diamètre des volants: 1.100 mm). 








art. 2 En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
2) mai 1 remplaçant la décision du 2? avril 1%4x fixant les prin 
cipes de sécurité pour l'homologation des scie à ruban, fait l'objet 
d'une homologalion théorique ou de principe valable jusqu'au 
ie janvier 1954 la scie À ruban à table const ite par M. W Megel 
usines Tornos) à {likirch (Bas-Rhin) el enregistrée sou e numero 
suivant 

No 116 -2702-T 753, — Type R S G liamètre di volants 
Go 1 

Cette machine êst équipée du prolecteur présent par M. Carn et 
homologué sous le n° 27-343-T 1250 par décision du 23 décembre 
1950 (homologation prorogce jusqu'au 1% janvier 1954 par l'arli- 
éle 1% de la décision du 22 mai 1952). 

Art. 3 En exécution des articles 2 à 5%. 6 et 12 de la décision du 
e2 Maui 1952 remplaçant la d sion du 2 avril 1948 fixant les prinvipes 
de sécurilk pour l'homologation des scies à ruban, fait L'objet d e 
homolog théorique ou de } ipe valable jusqu'au 17 juillet 
1955 la scie à ruban à tal 0 ile par les Etablisseme R. Ph 
lippe, 16, rue du Haut-Barr, à Saverne (Bas-Rhin) et enregistrce sous 
le numéro suivant: 

No 247--2.705-T 703, — Type S R 403 (diamètre des volant 
700 mm). 

Cette machine est équipée du proti eur Er hi-Stub homol £ 16 
sous le n° 247-2.715 -T 353 à | e 24 présente « 

Art. 4. — En exécu des articles ? à G et 12 de la | 
du 22 mai 1952, remplacant la décision du ? avril 1948 fixa es prin- 
cipes de sécurilé p nologatior s ecies À ruba f biet 
d'une homo ilion théorique ou de } pe valable \'au 
qer invier 1%5%5% Ja scie à ruban construite par les Etal ermments 
R. Philippe, 16, rue du Haut-Barr, à Saverne (Bas-Rhin), et enregis- 
tirée sous le numéro su vant: 

No 9247-2.701-T 753. Type S R 4109 liamètre de volant 
4 min), 

Cette machine est équipée du protecteur imi-anutomatique hom 
logué sous le n° 247 - 1.817 -'€ 1251 par décision du 23 décembre 1991, 

Art. 5. — En exécution dx urticles 9 à 5. 6 et 12 de \ di l 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les pri 
Cipes de sécurité pour | homologalion de acies À ruwba f objet 
d'une nouvelle homologation théorique ou de pr pe valable jus 
qu'au {® juillet 1955 les scies à ruban à table construites f les 
Etablissements R. Philippe, 16, rue du Haut-Barr, à Saverne (Bas- 
Rhin) et enregistrées sous les numéros suivants 

No 9257 - 92,705 - T 753 — Type 304 (diamètre des volant 
800 min). 

No 257-2,506-T 759 Type 106 (diamètre des volant sd) mm). 

No 217-2305 -T 953, — Type 720 (diamètre des volants: 700 mm 

Les scies susvisées sont équipées du protecteur Erphi-Stub hom 
logyué sous le n° 217-2.515-T 794 à l'article 9 de la présente déci- 
Sio)a, 

Ces numéros se substituent à reux accordés par décision des 
23 décembre 1951 et 23 janvier 1953, 

Art. 6. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1932 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les princi 
pes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, font l'objet 
d'une nouvelle homologation théorique ou de principe x ible ju 
qu'au fer janvier 195%4 les scies à ruban à table construites par les 
Etablissements R, Philippe, 46, rue-du Haut-Barr, à Saverne (Bas- 

. ppe, 
Rhin), et homologuées sous les numéros suivants: 

No 247-2708 - T 753. — Type 404 (diamètre des volants: S00 mm). 

No 217-2709 -T 753. — Type 406 {diamètre des volant RO nm). 

No 247-2.310 -T 353. Type 720 (diamètre des volants: 700 mm). 

“I 

Les scies susvisées sont équipées du protecteur homologué sous le 
n° 247-1817 -T 12%1 par décision du 23 dés bre 1951 

Ces numéros d'homologation se substiluent à ceux accordés par 
décision des 23 décembre 1951 et 2% janvier 1953. 

Art. 7. — En exécution des articles 2 À 5. 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant le rincipes 


L4 

de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fait l'objet d'une 
homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au {+ juillet 
4955, la scie à ruban à table construite par M, Vaganay, 209, route 
des Petits-Pontz, au Blanrc-Mesnil {Seine-et-Oise ét enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 22-2,511-T 553, — Type 700 700 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 novem- 
bre 1952, 

La mgchine susvisée est équipée du protecteur qui fait l’ob 
d'une homologation théorique ou de principe valable jusqu'au {® juil- 
let 1955 sous le numéro suivant: no 272-2,712-T 753. 


diamètre des volant 


Art, R — En exécution des articles 2? à 3, & et 12 de la décision du 
22 mai 1952, remplacant la décision du 2 avril 1948 fixant les p 
cipes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fait 
d'une homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au 
17 juillet 19%55, la scie à ruban d'établi construite par la société 
Les machines Bosfor, à Gy-l'Evêéque (Yonne), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

No 54-2.713-T 7593. = Type 3 S R I (diamètre des volants: 
300 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur qui fait l'objet d'une 
homologation théorique ou de Principe valable jusqu'au 47 juillet 
4955 sous le numéro suivant: n° 544-2711-T 793, 
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Art. 9 — En exécution des articles 6 et 12 de la décision du Art. 4. — Les constrncieurs, vendeurs ou loueurs de déc: 


22 mai 1932 remplaçant la décision du 2? avril 4958 fixant tes prin- 
cipes de sécurité pour l'homologalion des scies à rubuu, fait d'objet 
d'une homologation théorigne ou de principe, valüble jusqu'au 
Xe juillet 1%55, %e protectenr pour stte à ruban à table type Ærphi- 
Stub construit par les Elwblissements R. Philippe 16, rue du Maut- 
Barr, à “Saverne (Bas-Rhin, et caregistré sous le mumméro suivant: 
ne 247-2715 -T 793, 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire, en oulre, aux prescriptions de la 
décision du 22 mai 4952 remplaçant da décision du 2 avril 1918 autres 
que celles relatives à la protection de la purlie travallante, 


Art. 10, A compter de la publication de la présente décision, les 
Généticiaires n'en pourront laire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban 
et des protecteurs conformes qux plans el nolices qui ont été ss 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
dernande d'homologation ainsi qu'uux condilions qui leur ont été 
signifiées 

Us ne pourrant mettre en exposition, en venle-ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractérisiiques diflé- 
rentes qu'après avoir sollicité et vbtenu un nouvel agrément à cel 
effet. 

Art. 11. — Le vendeur eu bailleur se prévalant de la présenle 
Lvécision sera teau de délivrer au preneur une alteslation de con- 
formité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le 
amodèle qui à été homalogué en se mélérant an numéro d'homelo- 
galion et à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
49 avril 1938. 

U devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protec- 


teur les indications suivantes: « Tomoloÿalion définitive ou théort- 
que socordée par le ministère du travail sous le n°°.., ». 


Art, 1? Le directeur du travail est chargé de l'exécution de {a 
présente décision, qui fera publiée au Journal afJiciel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1953. 

Pour le eministre da travalñl et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du vatinet, 
FRANÇOIS WA LINE. 
rm DO -  — 





Homologation de protecteurs pour dégauchisseusos 
à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des malièros similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1946, modilié le 14 juin 1937 el Je 29 août 
451, pris en application de l'article 66 € du livre IN du code 
du travail en ce qui concerne les machines dangereuses cet es 
dispositifs de protection pour machines dangereuses, uolanumnent es 
articihes 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 49 mai 4948, modiliée le 24 jnillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'hormologation des dégauchissenses à 
perle vutils relatif pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'hamolagation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 da décret du 28 mai 1946, modifié le 
4% juin 1957 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
1910, 

Décide : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée, 
lixant les principes de sécurité pour l'homolegation des dégawchis- 
seuses à purle-outits rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe valable jusqu'au 1 juillet 1955 le protec- 
teur à pont automatique type P D 2 construit pur les établissements 
Chuel, à Nevers (Nièvre), el enregistré sous le numéro suivant: 
no 29-1613-T 355 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 14 août 
1954. 


art. 2 En extculion de la décision du 19 mai 1958 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homoagation des dégauetis- 
seuses à porteouls rotatif, fait l'objet d’une nouvelle homologa- 
tion théorique où de principe valable jusqu'au 1% juillet 1955 Je 
prote teur à pont automatique construit pur la société Ateliers Smid, 
2, rue des Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin), et enregistré sous le 
puméro suivant: ne &2-1:%66-T 753. 
. Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 28 février 
sou. 


art. 3 En exécution de la décision du 19 mai 1958 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porteoulils rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe valable jusqu'au 1er janvier 1954 le 
protecteur à pont automatique construit par les établissements 
5. L C. O0. M,, 5, rue de l'industrie À Colombes (Seine), et enre- 
£istré sous le nuwtro suivant: ne 37-1615-T 75. 
: 7 numéro se subslitue à celui accondé par décision du 14 août 





seuses équi 
décision 

1#46 modifié et de la décision du 19 m 
celle de l’article 2 de cette décision. 


. 5. — À compter de la pes de la présente d: 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'fs s'engas 
n'exposer el À ne metre en vente ou en location que de 
tecteurs conformes aux plans et notices qui ont été dépo:: 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la den», 
d'hamologation ainsi qu'auf conditions qui leur ont été sign! 

ls ne pourront meître en exposition, en vente ou €n jo. 
des dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'a 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ja présrte 
décision sera tenu de délivrer au preneur me attestation de co! 
raité du dispositif vendu on loué avec le modèle homologu, \ 
se référant au ruméro d'homelaegation et à la date de la déc 
cerrespondante. 

Cette altestation sera conforme À l'un des modèles fixé 
l'arrêté du 15 décembre 1958. 

Il devra, en outre, faire figurer sur te dispositif les indicati 
suivantes. « Homologation théorique accordée par Je miui 
du travail sous le ne …, ». 


Art. 7. — Le directeur du travail est rhargé de l'exécution de ! 
résenle décision, qui sera publiée an Journal officiel de la Fi; 
que française. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1955. 
Pour le sninistre dun travail et de la sécurité so: as 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 


+ © +- 


es avec les disposilifs de sécurité visés par la j:. 
vent satisfaire aûx prescriptions du décret du : 
1948 modifiée, notarn: \ 





Romolagation d'une rabotouss simple à porte-outiis rotatif 
pour le travañl du bois et des smftières simitaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Va le décret du 28 mai 1946, modilié le 14 juin 1947 et le 20 ant 
191, pris en applicalion de l'article 66 € du divre M du co 
du ïiravail en ce qui concerne kes machines dangereuses «€t | 
dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment lr: 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des raboteuses simples à porteoutits rotatif pou: 
travail du bais et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation @ez dispositifs de 
sécurité prévue par l’article # du décret du 28 mai 1946, moditu 
| juin 1917 et 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 3 n 

id 


Décide : 


Art, fer, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixarf 
les principes de sécurité pour l’homolagation des raboteuses sims 
à porte-outils rotatif, fañt l'objet d'une homologation définitive 1 
raboteuse simple à porte-ontils rolalif construite par les Ancici: 
établissements Onffier et Barreau, à Blangs-sur-Bresle (Seinc-l 
rieure) et homologuée sous le numéro suivant: 

No 399 - 2.716 - D 753. — Largeur de la table: 510 mm. 


Art, 2. — À compter de Aa publication de In présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'expo 
et à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses confor- 
mes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du trax 
et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologali 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

N ne pourra mettre en exposition, en vente on en location de: 
machines présentant des caractéristiques diflérentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un mouvel agrément à cet eflet. 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présn'° 
décision sera tenn de délivrer au preneur une atlestahon de confor- 
mité de la machine vendne ou louée avec le modèle homologué «1 
se référant au numéro d'homologation et à la date de Ja décision 
correspondante. 

Cette atlestation sera conforme an modèle fixé par l'arrêté du 
17 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication sui 
vante: « Homologation définitive accordée par le ministère du traval 
sous le n° .., ». 


Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de !a 
nte décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
liqne française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1953. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité soçiale 
et par délégation: 7 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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Homologation d'une toupie à arbre vertical 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de ia sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1917 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 65 ç du ivre I du ] 
du travail en ce qui concerne les machines dangereuses el les 


7m 


dispositifs de protection pour machines dangereuses, nolamment les 
r . 


articles 4, 5, à bis el 4! 

Vu la décision du 21 décembre 1948 fixant les principes de séeu- 
rité pour l'homologalion des tonpies à arbres verlicaux pour le 
travaail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de ja .commission d'homologation de: lispositfs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 23 mai 1956, modifié Île 
44 juin 4937 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrèlé du 2% mai 
196, 

Décide : 

art, fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 41948 fixant les pr ncipes de sécurité pour l'homo- 
jogation des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homolo- 
galion définitive la toupie d'établi construile pur la sociélé Les 
Machines Bosfor, à Uy-l'Evêque (Yonne , tél euregisitréée sou le 
numéro suivant; 

No Dh - 2.717 - D 559 Type 1T V P (diamètre de l'arbre: 12 mm). 

Cette machine est équ'pée du protecteur utilisable pour le travail 
à l'arbre et le travail au guide et qui fait l'objet d'une homologa 
tion théorique où de principe valable jusqu'au 1e juillet 1%, sous 

fl ! T 509 


le numér» suivant: n° 54-271S-T 304, 

Art, 2 — A compler de la publication de la présente décision, 
le bénéficiare n'en pourra faire élat que s'il s'engaze à hexposer 
et à ne mettre en vente où en location que des machine ou des 
dispositifs de securilé conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont 


clé signifiées, 
il ne pourra meltre en exposili mn, en venle ou en 
machines ou des dispositifs de s« 


location des 
écurilé présentant des caractéri 
tiques différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agré- 


ment à cet effet 


Art. 3. Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ja présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de confor- 
tuité du dispositif où de la machine vendue ou louée avec le modèle 
homologué en se rélérant au numéro d'homologalion et à la date 
de la décision correspondante, 

Cetle allesltalion sera conforme 
l'arrêté du 29 mars 1959. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispa- 
«ui de sécurité les indications suivantes: « Homologation défini- 
tive ou théorique accordée par le ministre du travail sous le 
D° ss. 

Art. ! Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


à l'un des modèles fixés par 


fail à Paris, le 25 juillet 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


++ 





Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 € du livre II du codc du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses, slamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 19:59, modifiée le 22 juin 194, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois el des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1236 mi rditié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1%51, et organisée par l'arrêté du 23 mai 196, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1349 madi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des :nachines 
combinées à plusieurs outils, font l’obiet d'une homologation défi- 
nitive les machines combinées construites par les Etablissements 
Joubert-Tiersot, 37, avenue de la République, à Paris (11°) et enre- 
£istrées sous les numéros suivants: 

No 496 - 1.576 - D 753. — Type FMC 3 à 4 éléments 
dégauchisseuse, mortaiseuse, scie circulaire 
3% mm). 

No 196 - 1.577- 


raboteuce, 
(largeur de Ja table: 


raboteuse, 


D 759. — Type FMC 41 à 4 éléments 


dégauchisseuse, mortaiseuse, scie circulaire (largeur de la table: 
410 mm). 











No ‘x 15:8-D 3 Type F 51 à 2 éléments raboleuse, 
dégauchi<seuse (largeur de la table 10 yum). 

No 146-1579-D 733 Type FM 51 à 3 éléments rabolicuse, 
dégauchisseuse, mortai-euse (largeur de la table 10 mm 

\ 1%, - 1 a D 753 _ F1 pe FT o1 à élérne < ral euse, 
dégauchisseuse, toupie (largeur de la table 10 rm 

No 196-1581-D 753 lvpe FM! 1 à 4 clém se, 
dégaurt eu . Inorlai-euse scit { 1l e ar !CUI à 
ot pan 

No {9 15% -D 751 Ty} FUIT ta he ner e 
dégauch se, mortaise e, tou r dt 1 Die ELLE 

No (|'# 14 D 75 | pe FMTt | 1 et ( rü t 
déga | vuse Hiorla { iprit t 1 t dé ) 
la bile 110 ram 

\ 19 1 548 - D © TA ] | ( ral « 1 
{ ‘ ire 1 1 Die | 1 

No 196 - 1.5 D fvpe JM 51 élément ‘ 
déga l l mo eu ir « Î 

No [w LONG - Er 7 Tv} } T | ! « lé I e, 
arga | t { t jt J r de l | | IT 

No 195-4587 - D 7 l JM l : élér ra! ; 
de “| 1 in REX Û eur « Ù 

JO prim 

No 106-1589 .-D 752 | JM] Il i « I ‘ e 
dégi ‘ ‘ n i ‘ t ‘ A 

No 495-1780. D lvpe 1M1 { à ; N 
désa isæeuse, morla , toupu t i peur de là 
lab 10 puni 

{ homologa ( \ ( a lé« n 
du 13 j et tof 

! lvpre de machine ‘ « « 

Î P \ pal da ‘ ( j Rte r tA 
LE ju hi i 10 -1 [l l dt 1 
Jo mai 19% 

Pour la partie toupie, par protecteur able } r le ! 
Vail à l'arbre et le fr | au FAT Hnobogie ! tou { LE 
T 251 par de ion du ? f« r {ut } é 1 jus 
qu au ! j let 1951 par dé on du 18 févrik Tr 

Pour la partie scie circulaire par rot etuir our à table 

} } | } 

de tvpe commun hormologné sou le 1 106 - 1.200 -T 1, 1 deri 
So ju) 19 f r 1031 homologat " F "| te |! 1 |- 
let 1954 par l'article 21 de la décision du 11 mai 15 

Art. 2 En ex le la déci n du 1? 4 mbre 19; IL 
flée fixant le principes de sécurite I voi vaut lé [l nes 
combinées à plusieurs outils, fait et d n vont le dét 
live la machine combinée construite par le Anciens « l CAT 4 
Caffler et Barreau, à Blangy-sur-Bresle (Scine-Inférieurt el enr 
gistrée sous le numéro suivant 

No 9 -1.244- D 553. — Type 410 à 2 éléments: raboteuce, dégau- 


chisseuse, 
Celle homologation <e substitue À celle a 
20 janvier 19:53. 


A parlie dégauchisceuce de cette marcl r est équipée du protec- 
teur à pont automatique homologué us le no 339-2139 -T 752, 
par décision du 24 juillet 1952. 








Art. 3 En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homologation théto- 
tique ou de principe valable ju qu'au + juillet 1955 la rmacl e 
combinée construite par les Anciens établissements Caffier et Har- 
reau, à Blangy-sur-Bresle (Seine-Inférieure), et enregistrée sous le 
numéro suivant 

No 9939-2,719-T 559 Tvpe 510 à 4 éléments: raboteuse, désau 
chisseuse, mortaiseuse, toupie 

La partie dé est équipée du protecteur À pont to 
malique h nologué sous le n° 9%%9-213%%-T :2? pur dé « du 
21 juillet 1952. 

La pertie toupie est équipée de l'un de s deux protect s suivants 
Uliisables pour le travail au guide el le travail à l'a 


Protecteur type CBI homologué sous le n° 


par décision du 27 octobre 1952 


Protecteur construit par Jes Etablissements Delabarre-Godard homo- 
logué sous le n° 218 - 1.178- T 125? par d sion du 18 décermbre 1%52, 
Art. 4. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fiée fixant les principes de sécurité pour | molozation de nachines 
comoinecs à plusieurs outils fait l'objet d'une homologation théo- 


, ] i 

rique ou de principe valable jusqu'au 1" juillet 195% la machine 
coinbinée construite par M. Laurent Duflos, bou'evard du 4 septem- 
bre, à l'Isle-Jourdain (Uers), el curegistrée sous les numéros sui- 
vanlts : a: 

No 527-2720-T 753 Type %0 à 4 éléments: raboteuse jégaur- 
chisseuse, mortaiseuse, loupe. 

N° 527-272 -T 753. — Type 510 à 4 éléments: raboteuse, dégau- 
coisseuse, Inorlaiseuse, toupie. 

La partie dégauchisseuse est équipée d'un protecteur à pont auto- 
matique qui fait l'objet d'une homologation théori jue ou de prin 
sn able jusqu'au 1er juillet 1954 sous le numéro s 
9 ’ T 724 ri y 
dt th. 

| partie toupie est équipée d'un protecteur utilisable pour le tra- 
pe a Lu et le travail à l'arbre qui fait l’obiet 
ation icorique ot! e } ( » Inh} n " e ? 
£ Jue ou de principe val: ble jusqu au 4 juiliel 1951 sous 


le numéro suivant: ne 527 - 2.722 To. 


AVant: N° y24- 


d'une homolo- 
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Art. 5 En exécution de la décision du 12 déc AteA LT 1949 modi- 
flée fixant Le: prine ipes de sécurité pour l'hounologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle homolo- 
£ation théorique ou de principe va'able ju-qu'au fer juillet 1953 les 


machines combinées construiles par les Etablissements Guilliet, à 
Auxerr Yonne), el enregistrées sous les numéros suivants : 

No M-1218-T 7% Type ZV Am à 2 éléments: rabolcu:e, 
dé saut use 

No 21-1919-T 709 Type ZVBm à 3 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, toupie 

Ne 21-120-T 7%. Type ZVCmm à 3 éléments: ‘abolteuse, 


déganchissenuse, mortaiseutr 


No 21-141-T 7% Type ZVlrm à 4 éléments: raboleuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

No 21-1186-T 73 Type ZVCMZLO À 4 éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, mortaisènse, scie circulaire, 

No 21-1497-T 551 Type ZVDmZLO à 5 éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie, scie cireulaire. 

No 21-1532-T 700 lype L F A à 2 éléments: raboteuse, dégau- 
chisseuse 

Ne 21-1973-T 79 Type L F B à 3 éléments: rabolteuse, dégau- 
chiss toupie 


Ù Type L FC à 3 éléments: raboteuse, dégau- 
mortaisecuse, 

No M-1,570-T 7x 
chisseuse, 

Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés par 
décision des ?S mars, 29 mai et 13 juillet 1951 et 27 mars 1955. 

Les types de machines susvisés sont équipés 

1e Pour la partie dégauchisseuse par le prateeteur à pont -autoena- 
tique type P N homblogué sous le n° 21- 942-T 1252 par décision du 
47 os cembre 1952 

Pour la partie floupie par le protecteur type X L G utilisable pour 

le” travail au guide et le travail à l'arbre et homologué sous le 
u® 21-1177-T 1252 par décision du 18 décembre 1932 

3e Pour la partie scie circulaire par un dispositif spé 


Tvpe L F D à 4 éléments: raboteuse, dégau- 
morlaiseuse, loupe. 


ialement 


conçu pour machines combinées et homologué sous le ne 24 - 1.588. 
Too par décision du 29 enai 1%54 (homologation prorogée jusqu'au 
de juillet 1954 par l'article 21 de la décision du 11 mai 1955). 

art. G En exécution de la décision du 12 décembre 1919 
nemtiti fixant les prinripes de sécurité pour l'homologation des 


machines combintes à plusieurs oulils, font l'objet d'une nouvelle 
Homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1% juillet 
4%5 les machines combinées construites par M. Vaganay, 209, roule 
des Pelits-Ponts, au BlancMesnil (Seine-et-Oise}, et enregistrées sous 
des numéros suivants 

Ne 272-128 -T 7 Tvpe M OC V 350 à 4 éléments: 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la table: 

Ne 272.1 »-T 703 Tvpe M C V à 4 éléments: raboteuse, 
dégain iiss seu-e, mortaiseuse, toupie (largeur de la table: 419 mm). 

Ces numéros se substiluent à ceux accordés par décision du 
2 février 1:93 


raboteuse, 
Et enm). 


Les machines susvistes sont équipées: 

1° Pour la partie dégauchisseuse par le protecteur à pont aula- 
malique ype Vuleain construit par les établisse ments Ogier, Boudoul 
et EC? ot homologué sous le n° 54 1.478 - T 553 par décision du 15 mai 
4%) ; 

2 Pour la partie toupie par le protecteur utilisable pour travail 


au guide 6e; le travail à l'arbre homologué sous le n° 272 - 1.154 - 
T 11%? par d sion du ?6 novembre 1952. 
Art. 7 En exfcution de la décision du 1? décembre 1949 msdifée 


fixant | vs de sécurité pour l'homeologation des marhines 
com \ plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle homodo- 
gation théorique où de prineipe valable jusqu'an fer juillet 1955 la 


na , milbunde construite par la société Ateliers Sinid, 25, rue 
des Rose à Mulhouse (tlaut-Rhin) et enregistrée sous le numéro 


suivant 

No & 1I-T7%. — Type K D 45 à deux éléments: raboteuse, 
dégaurct 

Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du % février 
dut 

La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du protec- 
teur à pont automatique homologué sous le n° 82- 1.266 - T 755 par 
décisiu ju 24 juillet 1995. 

art. 8 4 compter de la publication de la présente décision, les 
bénéi ‘ \ pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et a ne mettre en vente où en location que des machines combinées 


conftmes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 


du travail et de la unité sociale à l'appui de la demande d'homeo- 
ugalio 1 qu'aux midilions qui leur ont été signifiées. 

His ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
ma , ntant des cara sliques différentes qu'après avoir 
soilicité el obtenu un nouvel agréanent à cet effet. 

art. 9 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 


sion Sera lenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé de la machine vendue ou loute avec le modèle homologué en 


se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante 
Cette nat! 


2) aoûl 1%0 


stalion sera conforme au modèle fixé par l'arrèlé du 





IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indica \ 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique accordée : 
ministère du travait sous le n° ,.. ». 

Art. 10 — 1e directeur du travail est chargé de l'exécution 4: 
= sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 1: 
lique française, 

d'ait à Paris, le 28 juillet 1953 

Pour je ministre du travail et de la sécurité so ile 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Déoret du 1° août 1953 portant extension aux commuügss d'Audun. 
te-Roman et Dommartin-les-Toul de l'ensemble des dispositions de 
la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1918 portant rrodification et 
codification de ta légisiation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou de locaux d'habitation ou à usage pro- 
tessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mminisire de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 48-1260 du 1e seplembre 1918 portant moditiealion 
et codification de la législation relative aux rapports des builleu 
et locataires on occupants de locaux d'habitation on à usage pro 
fessionnet et instituant des allocations de logement, modiliée t 
notamment son article fer; 

Vu la proposition du conseil municipal de Dorarmartin-dles Toul cn 
date du 2% juillet 1952; 

Vu la proposition du conseil municipal d'Audun-le-Romaa en da 
du 23: seplembre 1942; 

Vu l'avis conforme du conseil général de Meurthe-et-Moselle en 
date du à mai 1953, 

Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de la bi ne 48-1360 du fer septembre 
128 portant modification et codification de la légisktion relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'hab: 
talion ou à usage professionnel et instituant des ellocations de loge 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans teur totalité aux com 
munes d'Audun-e-Roman et Dormmartin-les-Toul (Meurthe-et-Moselle 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement ec: 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journx 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er août 1953. 

JOSRPH LANIKL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
eee à à of 





Décret du 1° août 1953 portant application aux communes de Basse: 
Goultaine et de la Chevrolière des dispositions de l'article 1° 
(avant-dernier alinéa) de la loi n° 48-1300 du 1° septembre 1943 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’'habi- 
tation ou à age prote nne! et instiluant des allocations de 
logeræent, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, . 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1% septembre 198 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitatioa ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, moditiée, &t 
notamment son article fr: 

Vu la proposition du conseil municipal de la Chevrolière en date 
du 19 octobre 19%52; 

Vu la proposition du conseil municipal de Basse-Goulaine en date 
du 1er février 1953; 

Vu l'avis conforme du conseil général de la Loire-Inférieure en date 
du 8 mai 19%, 

Décrète: 

art fer Les dispositions de la loi n° 48-1260 du fer septembre 
1%48, applicables aux communes visées à l'article 1er de ce texte, 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerae les communes de 
Basse-Goulaine et de la Chevrolière (Loire-Inférieure). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° août 195%. 

, JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
—* 6 +- 
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qe ni ab mo nRens Res een chine ni M 
Purte des épreuves Troie heures pour les masseurs voyants, 
Création d'une zone industrielle à Amiens (Somme). s heures pour les masseurs aveug'es lapant à la maciine cures 
} { ru ‘ r< aveu le « \ poi ‘ 
Les suj:ts sont chosis par | jury immédiatement avant 1 
Par arrété du ministre de la reconsiruclion et du logement en Stcance 
dale du 7 juillet 4953, pris en application de la loi du & août 190 seu ididats ayant obtenu au moins 40 points à lécrit 
relative à l'aide à la construelion et du décret du 2 février 1991 } è presciha ©} pratique 
relatif au fonds national d'aménagement du lerriloire, sont nus 
javorables à la création d'une zone industrielle des terrains és I es pratiques 
sur le territoire de la ville d'Amivne (Somme), en bordure de 1 - 1 ‘ge 
R. N. ne 333 et du C. D. n° 12, à 1,500 km environ au Nord de l'agsio- 1€; il 2e HN RL EN Oo OR RTS 20 
méraltlion. vour le \e ‘ 
1 épreuvt Missagé ! ompôértant mobilisalior 0 
ns 1 4 Lu f ‘ x) 
1 ecpreurt £\inna e 1x ») 
{ cre « t [EL OL 1 1 LEE t £ 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS jui pe U ce t, s'is le désirent, opter L C\ainen 
ET VICTIMES DE LA CUERRE nine à 
it} 
nee 7 ] les m € } 
Administration centrale. bite, le dpt ee 
fa f vs malades, ceux-ci élan plediaber Lu por 
- : : L le j t es épreuves de n ge 1! al el de : 1'- 
Par arrêté du 91 juillet 1953, Mme Rauclin (Germaine), adjoint y port \ ‘si possible deux \= 
administratif (8° échelon) à l'administration centrale du muristere didat ! posé ( ( e deux i près in q 
des anciens combattauts et victimes de la guerre, est détachée aupres ( ‘ nm pel \ qu'il mett \ 
du service interdépartemental des anciens combattants et victimes | eux . né que \ , 
de la guerre de Nantes, en qualité de commis (8° échelon), pour j érapeult À e de é \ ; 
une période d'un an, à compter du fer juiilet 1953 deux les i oble ‘ 
Il 
« M Ï 1 moi o s es 
] i F lé 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION * NNENUSS 0e 
menus [LL CET TE ! e « vdrothéra » 
Notrins ecrcmentaires ji t { mor! ogie 1 j t PE 
Autorisation de l'exploitation et de la vente de l'eau \ rl 10 
d'une source minérale. Min ( K il Ï 1) 
a ? ll t t l t h «ut 1 
et 1! t } 
Par arrété en date du ?? ] illet 1953, sont auto ‘ l'exploitation 
et la vente de l'eau minérale de la source die laxuma », silice 0 
sur le termiloire de la commune d'Amphion-Publier (Haute-San ot s sal de! 
| FA 1 { lit le AT } 20 1! vi 1! 
+ © +- je ; ! 1 } . 
euls les candidats ayant oblenu pour li it, le o ‘ [ 
s : ; _ À liques el oral au Moins fo po 110 ; ivt t 
Organisation des examens en vue de l'obtention du diplôme d'Etat être déclarés admis : ’ 
de masseur kinésithérapeute. Etant donné l'exslence d'une deuxième « on d'exarucn, en 
_——— Hi i ca el Sous aucun preitcxlte le jury he } v3 
Le ministre de la santé publique et de la population, - j 
Vu la loi no 46-857 du 30 avril 1946 réglementant l'exercice des Art — La « + s } y ra, pour chat 
proiessions de mmas<eur gyinnaste médical et de pédicure; ns + - spprone ou 0 pe . ” à 
Vu le décret du 23 novembre 1936 fixant le prograumme des études Pere 
pour l'obtention du diplome d'Elat de masseur kinésithérapeute; Art. 4 Les directeu d'« es devront € I faire 
Vu l'arrèlé du % avril 190 fixant les condilions et les €} ives Parvenir po rÔô'e | j w] de vndidat directeur 
de l'examen en vue de l'obiention du diplôme d'Elal de inasseur départemental de Ja int 4 d'orga F1 nes [EE us 
kinésithérapeute ; lard pour le {5 mai en vu | preinère St L'ai r 
Vu l'arrêté du 18 mai 195341 organisant à partir de cetle dale un {er octobre en vue de ja deuxièine session 
centre d'examen à Lvon; { d ‘ levront comprendre, en trois sous-chem dparées: 
Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie, jo La demande timbrée à ‘00 F I! ; ificat de Pan 
urrète : casse où l'autorisation ministé.elle pour les étranset } etin 
le ! sance € | e ‘n° so! nist Î 1 
Art. fer, — Les examens cn vue de l'obtention du diplôme d'Etat à ne ou RS = : la d gg el nur coa-o : sl age“ 
de masseur kinésithérapeute ont lien sous la responsabilité des he 7 20 OPERA, OP: ï le 
directeurs départementaux de la santé du lieu, dans les centres ” Le certificat préfectoral bis "à 1 
suivants: Paris, Lille, Bordeaux, Marseille, Clermont-Ferrand et dés. co} s cl RS en ho 0e ESIRRS CSS 
Lyon. . à 1e cet tt fl orme ( 1 d'plômre Vant alu disne e 
Une première session d'examens commence chaque année à desc ‘ess à — _ nt, la décision ministér'elle de dispense 
» n “ i + V ue! ent a dispense lérielle ] sc ré: 
he, le troisième jundi de juin ou le lendemain si ce jour est jo Le carnet rt nr . Lt ae / r mn cité res sie, ir 
érié. TS _ F x », g ‘he ÆS CPrUunCais ot vec rs 
3 S ds s rtificats de ccinator d nédecin ticiotoeue n HE ©» a 
Une deuxième session, réservée en principe exclnsivement aux Sens 2: oi ; —… e oh... pme Phtisiologue qualifié exigés 
candidats ayant échoué à la première session, commence chaque deb oser briontn 
année à Par:s le troisième lundi d'octobre ou le lendemain si ce Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté entreront en anpli- 
jour est lérié. Calion le 17 janvier 1Y54, dale à laquelle l'arrêté du 5 avril 19 4) 
Les sessions de province ont lieu aux dates fixées chaque année el l'arrêté du 18 mai 1951 seiont abrugés 
sur ci 2 ù à 7u ing te » a ” # . s 
er ogg des directeurs déparlementaux de Ja santé ge de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
æ de . ‘ \argé exeécutio 1 se! { l 
Les candidats admissibles à la session de juin conservent en cas - . . . DORE A 
d'échec à l'oral le bénéfice de leur admissibilité pour la session Fait à Paris, le 29 juillet 1953 
d'octobre, avec le méme nombre de po:nis. Pour le ministre et par délégation! 
Art. 2. — L'examen, qui porte sur le programme approuvé par Le directeur du catnnet, 
le décret du 27 novembre 19%6, Ccompr nd des épreuves écrites, des JACQUES-BERNAND HERZOG 
épreuves pratiques et des épreuves orales. +ee— : 
_ note zéro dans une épreuve ou question quelconque est 
éliminatoire mais seulement après délibéralion spéciale du jury; 
celle note doit ètre motivée. Ouverture d'un concours pour le recrutement de médecins des 
= | services antituberculeux Publics et privés (tuberculose pulmo- 
1e Epreuves écrites comportant deux séances. naire). 
‘ fre séance, — Quatre questions d'anatomie, de moyenne impor- 
ance, comportant obligatoirement au moins une queslion de myo- Le secrét t ) : Ô 
i ; 4 : u : : b Æ secrélariat d'Etat à la présidence du conseil } ini 
logie et une question d'arthrologie. de la santé publique et de Ja population, iseil et je ministre 
_ Tr cin'npi n nve * 
nes Deux questions de physiologie pure, de moyenne va dm du 1 octobre 19%45 relative à l'organisation et 
La ee | au fonctionnement de la lutte antituberculeuse : É 
Deux questions de pathologie pure, de moyenne imporlance. Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1%: 
Non - question esl notée de © à 10. Total des points: #0. — Vu le décret du 12 juin 1948 relatif au recrulement et à la nomi- 
otal général de l'écrit: 80. nalion des médecins des services antituberculeux, 
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Arrêtent : 

Art, 1er, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 1933, 
l'ouverture d'un concours pour l'inscription de 85 praticiens sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatlo- 
riums publics et privés et de médecin à temps complet des dis- 
pensaires antituberculeux publics et privés (tuberculose pulmo- 
hatre) 

Parmi les praticiens admis, trente pourront être nommés à des 
etnplois publics 

Art, 2. — Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil et le 
ministre de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêlé, 
qu sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1953. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BENNAND HERNZOG. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la jonction publique, 
ROGER GREGOIRNE. 


— —— +0 





Directions départementales de la popu'ation et de l'entr'aide sociale. 





Par arrêté en date du 27 juillet 199, M. Dillmaun (Paul), inspe-- 
leur de la popuialion et de l'entraide sociale en service délaché, 
est promu au grade d'inspecteur principal, à compter du fer juit- 
let 195%, et maintenu en service détaché. 

L'intéressé est placé au premier échelon de son nouveau grade 
(uudice 120) 

— 0 8—— 


Par arrété en date du ?7 juillet 1953, M. Berranger (Gérald), fns- 
pecteur de la population et de lentr'aide sociale du M 
de la Réunion, est promu au grade d'inspecteur principal, à compter 
du fer juillet 15%, et reste affecté au département de la Réunion 
en qualité de directeur départemental de la population et de l’entr'- 
arte sociale 

intéressé est placé au premier échelon de son nouveau grade 
(indice 320). 
ct mme 


Par arrété du 31 juillet 1953, M. Durand {Francis). rédacteur prin- 
cipal de 2e classe à la direction dpartementale de la population 
et de l'entr'aide sociale d'Eure-et-Loir, au traitement annuel de 
15.000 F, est placé en position de service délaché pour une durée 
de cinq ans, à compter du 16 juin 193%, pour exercer les fonctions 
de directeur économe de lécole de plein air de Sainte Garde, à 
Saint-Didier !Vauclus 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 53-679 du 1° août 1953 fixant le taux des indemnités 
pour frais de déplacement allouées à certains personnels des 
services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport d'1 ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du secrétaire d'Etat au budget, du ministre des finances 
et du secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 

Vu le décret n° 55-1693 du 24 juillet 1946 et les textes modifi- 
catifs subsequents, notamment le décret n° 52-10€6 du 16 sep- 
tembre 1952; 

Vu l'article 45 Ju décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif 
aux modalités de remboursement des frais engagés par les per- 
sonnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacemeuts; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Le taux de l'indemnité de déplacement dans la 
résidence prévue par l'article 5 du décret n° 46-1693 du 24 juillet 
1916 modifié par le décret n° 52-1066 du 16 septembre 1952 est 
fixé à 1393 F par jour. 

Art. 2, — Le taux de l'indemnité de déplacement dans Paris 
prévu à l'article 6 du décret n° 52-1066 du 16 septembre 1952, 
en ce qui concerne le personnel affecté aux équipes centrales 
télégraphiques et téléphoniques de Paris, À l'exceplion des aides 
mécaniciens, est fixé à 167 F par jour, que les intéressés soient 
ou non chefs de famille, 





Art. 3. — Les indemnités horaires attribuées À certains per- 
sonnels des services techniques des postes, télégraphes et tee. 
phones sont fixées conformément au tableau ci-après : 








DURÉE TA 
GRADES 2 du “Ùs 
du déplacement. déplacement | l'indemo 
Chef d'équipe du service | Circonseriplion | Par heure. | 0 F ave 
des lignes, soudeur et! électrique (ré- maximun 
agent des lignes, agent sidence non de %ô } 
des lignes conduc-| comprise), par jour {1 


teur (2. 
Agent principal et agent 
des installations. 
Mécanicien dépanneur et 
ouvrier d'état à la direc- 
lion du matériel de 
transport, 




















(1) Indemnité exclusive de toule autre soit au titre de découcher, 
soit au titre des heures supplémentaires ou de nuit pour le Lemps di 
« de roule », 

2) Les agents des lignes conducteurs ne peuvent prétendre au 
régime des indemnités horaires que s'ils accompagnent les équipes 
du service des lignes et participent aux travaux de l'équipe au meêine 
litre que les agents des lignes. 





Art. 4. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphor 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secr- 
taire d'Etat au budge! et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et dont les dispositions auront effet 
à compter du 1° juin 1953. 
Fait à Paris, le {°° août 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
+ 0 &— — 








Décret n° 53-680 du 1" août 1953 relevart les taux des indem- 
nités de bicyclette susceptibles d'être allouées à certains 
fonctionnaires et agents de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


Le présidemt du conseii des ministres, 


Sur le rappœt du ministre des postes, télégraphes et té6l5- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
présiden’e du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 32-249 du 3 mars 1952 relevant les taux des 
indemnités de bicyclette susceptibles d'être allouées à certains 
fonctionnaires et agehts de l'administration des postes, télc- 
graphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux molslités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l'occas'on de leurs déplacements; 

Va l'arrêté du 21 mai 1933 portant fixation des taux des 
indemnités de déplacement prévues par le décret n° 33-511 du 
21 mai 1953; 

Le conseil des ministres entendu 


L 


Décrète : 


Art, 1, — Le taux mensue] de l'indemnité d'entretien de 
bicvelette prévue par le décret n° 52-249 du 3 mars 1952 susvisé 
est porté à 500 F 
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art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
ministre des finances et des aflaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence da conseil 
sont chafgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura eflet à compter du 1% juin 1953 et 
sea publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 1% août 1953. 
JOSEIH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
BDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HEYRI ULVER. 





+ € à 


Décret du 5 août 1963 chargeant le ministre de la reconstruction 
et du logement de l'intérim du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


a 


Le Président dé la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les artickes 55 et 5% de la Constitution de la République 
{rançaise, 

Décrète : 

Art. ter, — M. Maurice Lemaire, eminisire de la reconstruction et 
du logement, est chargé de l'intérim du ministère des postes, 
télégraphes et télépnones, pendant l'absence de M. Pierre Ferri. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Rambauillet. le 5 août 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de fa République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL MIBEYRE, 
+0+- sceau 


Administration centrale. 


Par arrêté du 31 juillet 1953: 


M. Abraham (A.-A.), administrateur de 3e classe des postes, télé- 
graphes et téléphones (en congé de longue durée), est nommé à 
l'emploi d'administrateur de 2 classe des postes, télégraphes et télé- 
phones et titulsrisé dans Je ea correspondant, à compter du 
11 août 1953 (en remplacement de M. Chambrion, nommé inspecteur 
principal à Mâcon). 


Mme Mouquet (D.-L), administrateur de 3° classe des postes, 
télégraphes et téléphones, est nommée à l'emploi d'administrateur 
de ? classe des postes, télégraphes et téléphones, et titularisée 
dans le grade correspondant, à compte” du 11 août 1953 (en rempla- 
cement de M. Abraham. 

eh @ S—— 


Par arrèlé du 31 juillet 1953, est mis à la disposition du commmis- 
sariat à l'énergie atomique, pour une période maximum de çginq ans, 
à compter du 1% mars 1953, pour occuper les fonctions d'ingénieur 
au service de protection contre les radiations, M. Le Run (Jean), 
inspecteur adjoint des postes, télégraphes et téléphones au service 
des recherches et du contrôle techniques. 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTION 


Ministère de la justice. 








Par jugement du tribunal civil de Lourdes statuant disciplinai- 
rement en date du 28 juillet 1953, M* Latanne, avoué à Lourdes, à 
été frappé d'une peine de suspension d'exercer de deux mois. 


D'un arrêt rendu par la cour de Pau, statuant en matière discipli- 
naire, il appert que Me Trofimoff, avoué près le tribunal de Saint- 
Palais, a été suspendu de ses fonctions pendant quatre mois, à 


compter du 19 juin 195. 
——0-0-8-——— — 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





Par arrêté du 6 juillet 19#53, les candidats dont les noms sont 
insèrits sur la 6° liste complémentaire à la 
‘lassement de l'année 190 de indidats aux 
au Journal officiel du 10 tmuars 19% et dési- 


l la guerre 


CnuMEerES € pres 
liste provisoire de 
emplois réservés paru 2 

grés par le ministre des anciens combattants et victimes ch 
pour occuper un emploi de conducteur des voies navigables, sont 
nommés conducteurs des vuies navigables stagiaires, à compter du 
ter juület 1953: 

Bergeret (Claude), Garrabe Francois), Pillu (André) 





Par arrêté du 6 juillet 1953, les candidats dont les noms sont 
énumérés ci-après, inscrits sur la 10 liste adlditive à la liste 
pravisoire de classement de l'année 1949 des candidats aux emplois 
réservés parue au Journal officiel du 6 novembre 1952 el désignés 
par le ministre des anciens eombatlants et victimes de la guerre 
pour oecuper un ermplet d'échusier, sont nommés éclusicrs sta- 
giaires à compter du {er juillet 1963: 

Le Porz (Pierre), Hoez (André), Weber illenri, Ourion (Maurice), 
Mossner (Louis), Remus (Emile), Le Yener (Maurice), Ronhomme- 
Deveyex (Léon), Tremoulct (Pierre), Pigret (Pierre), Deschuytter 
(Claude). 











AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux exportateurs. 
(Modificatif à l'avis aux exportateurs du 5 juilet 1952.) 
L — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 


du 5 juillet 1953 les marchandises désignées ci-après, qui peuvent 
désormais être exportées sans licence, sous réserve de la rernise en 
douane d'engagements de change réglementaires : 














+ _ 
NUMERO 
du tarif 
des droits 
de denane 
d'importatios. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 











Ex !Sûi D. Essieux non montés, leurs parties et pièces détas 
chées. 
Essieux montés sur roues. 
IL — Sont ajoutées À Ja liste fixée par l'avis aux exportateurs du 


5 juillet 1953 les marchandises désignées ci-après qui sont, de noue 
veau, soumises à la formalité de la licence d'exportation : 








NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importalion . 


DESIGNATIOX DES PROBLEMS 





921 À, 921 B. | Fils de Mn ou de ramie, purs, où assimilés, non 


préparés pour la vente au détail, 


922. Fils de lin ou de ramie mélangés 


x . , Don préparés pour 
la vente au détail. 








_Continuera teutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence l'exportation des marchandises visées ci-dessus pour les 
quelles il sera justifié qu’elles ont été expédiées directement pour 
l'étranger ou la Côte françäise des Somalis avant la dale d'insertion 
du présent avis au Jowrnal officiel. 


+ 0e +- - 
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Ministère de la santé publique et de la population, 





Avis de concours pour l'inscription de trois candidats sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux de la région 
sanitaire de Paris. . 


l'est prévu un concours sur épreuves et sur titres pour l'inscrip- 
tion de tros candidats sur la liste d'aptitude aux fonctions de phar- 
macien des hôpitaux de la région sanitaire de Paris. 

A titre indicatif, postes actuellement vacants: 

Hôpital de Beauvais (Oise), hôpital de Chartres (Eure-et-Loir), 
hôpital de Coulommiers (Seine-et-Marne. 

Le concours aura lieu à partir du 18 novembre 1953 à la faculté 
de pharmacie de Paris 

Envoi des dossiers avant le 22 octobre 1953 à l'inspection divi- 
sionnaire de la santé, 10 bis, boulevard de la Bastille, à Paris (12e), 
où tous renseignements peuvent être demandés. 

En province, voir l'affiche dans les facultés et écoles de pharmacie, 
ou con«uiller la presse professionnelle pharmaceutique. 

A Paris, voir l'affiche dans le hall du service central de la phar 
macie, 15, rue de Tilsitt, à Paris (17e). 








Les abonnements au Journal officiel partent des 37 et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant ne 9069-13 Paris), 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
CowPre CuèQue POSTAL 1.014.00, Parus 
et dans ses succursales des départements. 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


des annences 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gewerecman (Moszek), né le 5 seplembre 1911 À Zawie 
(Pologne), demeurant 5, rue de la Jonquière, Paris (17%), azis 
tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur Mici. 
né le 23 mars 1951 à Neuilly (Seine), dépose une requéte au 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyam: 
celui de Gevert. ' 


A 


a 





M. Cochon, (André-Elie-Clément), né le 6 août 1922 À Chartrex 
(Eure-et-Loir), demeurant à Capdenac-Gare (Aveyron), admis i 
bénélice de l'assistance judiciaire suivant délibération du bureau da 
Viliefranche-de-Rouergue (Aveyron), en date du % octobre 14 
dépose une requête auprès du gardé des sceaux, tant pour lui-m 
que pour ses enfants mineurs: Maurice-André, né le 16 juin 1%: à 
Capdenac-Gare (Aveyron) et Nicole-Lucienne, née le 10 juin 19:0 à 
Capdenac-Gare (Aveyron) à l'effet de substituer à son nom patro 
mique celui de Cantaloube, 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn REYMOND 














— 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

Derniers Cours limites Cours extrêmes 
œure ) pratiquée colés à la Bourse 
cotée Paye. Devise Parité par la Banque de 

, de France 5 août 1953, 
louree 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


6 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Amicale laïque Ferdinand-Buisson. But: défense de l'école laïque, 
continuation de l'éducation et de l'instruction des jeunes gens par 
des distractions saines: théâtre, sports, exercice et concours de ! 
siège sorial: école publique de Locquinghen-Rety, 





6 juillet 193. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
de chasse de Laubertie, Ogre, Lalet, communes de Coulaures et saint- 
Jory-Lasbloux. But: protection du gibier. Siège social: 26, aven 
Bertrand-de-Born, Périgueux. 





6 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie des 
Tirelupins. But: développer l'amour du théâtre, procurer des di<- 
tractions saines, créer et maintenir entre ses membres des relalions 
umicales., Siège social: 40, rue des Martyrs, Paris. 


6 juillet 1933, Déclaration à la préfecture du Tarn. Comité de la 
jeunesse au plein air, But: coordonner l'action des organisations 
laïques de vacances, organiser la campagne jeunesse au plein air. 
Siège socia!: inspection académique, Albi. 





8 juillet 1%3, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Gamarde. But: protéger le gibier et permeitre aux chas- 
seurs de se livrer à leur sport favori, Siège social: mairie de 
Gamarde. ‘ 


a —— 





7 juillet 4953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des déportés, internés et résistants patriotes de la Drôme et de l'Ar- 
dèche. But: maintenir et développer les liens entre ses membres 
pour la défense de leurs droits et de leurs revendications moraits 
et matérielles, Siège social: 3," place Aristide-Briand, Valence. 


— 


7 juillet 195%. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
locale des aides familiales de la Bresse. But: aider la mère de familie 
dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours d'aides fami- 
liales; prendre en charge les aides familiales et leur assurer un 
travail familial et social. Siège social: domicile du secrétaire de 
l'association, la Bresse. 


8 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Ping-pong 
club grandcopais. But: encouragement et développement du ping- 
pong. Siège social: villa Elisabeth, quai Crampon, Grandeamp-les- 
Bains. 








